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POUR UN SYNDICALISME MODERNE 
Du 9 a u 14 septembre, à Bierville. a u 

Centre de Formation de la C.F.T.C., où 
passent toute l ' année des centaines 
et des centaines de militants ouvriers, 
120 responsables ou futurs responsables 
du S.G.E.N. ont participé à une session 
nationale de leur organisation dans des 
installations modernes et confortables. 

CETTE SESSION NATIONALE DO S.G. 
E.N. après la session nationale Jeunes, 
ap rès les journées d'information ou les 
sessions régionales tenues a u cours de 
l ' année ou en juillet, fait le point sur 
tous les problèmes qui se posent à des 
syndicalistes universitaires et confédérés 
de 1962. Elle permet de rappeler et d'ex­
pliquer les positions statutairement adop­
tées par les instances syndicales : 
congrès et comités nationaux. Mais elle 
est auss i l 'occasion de lancer des recher­
ches, des éludes qui éclaireront les déli­
bérations futures. Plus concrètement en­
core, responsables et futurs responsables 
Y préparent la rentrée scolaire et syndi­
cale qui suit la session de quelques jours. 

SESSION REPRESENTATIVE DE L'EN­
SEMBLE DU SYNDICAT GENERAL puisque 
presque toutes Ise académies , tous les 
degrés et catégories y étant représentés : 
c lasses élémentaires et spécialisations, 
C.E.G., professeurs certifiés ou agrégés 
du 2 e degré, ou du technique, importante 
délégation de la section des Collèges 
d'enseignement technique récemment inté­
grée a u S.G.E.N., adjoints d'enseigne­
ment, Ipessiens, M.I., remplaçants, élèves-
maîtres, jeunes des Ecoles normales supé­
rieures, sans oublier une dynamique délé­
gation de la section des Relations cultu­
relles-Maroc ,

SESSION PREOCCUPEE DES PROBLE­
MES CONFEDERAUX puisque A. De-
traz, du Bureau confédéral C.F.T.C. était 
venu faire le point sur l'évolution de la 
Confédération et. les perspectives d'avenir 
après qu'eurent été rappelées les grandes 

lignes de l'histoire ouvrière. D'autre part, 
un militant ouvrier et un militant S.G.E.N.  
tous deux travaillant dans une Union  
dépatementale , ont montré comment ren­
dre plus étroites les liaisons S.G.E.N.-
C.F.T.C. au plan local.

SESSION SOUCIEUSE DE BIEN METTRE 
EN VALEUR LA BASE PROFESSION­
NELLE DE SON ACTION, Brocard' a r a  p 
pelé la conception q u ' a le S.G.E.N. de 
l 'action revendicative et précisé les mé­
thodes de cette action (voir p . 8). Puis les 
degrés eu même les catégories se sont 
réunies pour faire le point des multiples 
revendications qui sont les leurs et met­tre 
en avant les plus urgentes. 

MAIS CETTE ACTION PROFESSION­
NELLE est liée à une action pour une 
démocratisation et une REFORME PRO­
FONDE DE L'UNIVERSITE : la Commis­
sion pédagogique , sous la responsabilité 
de NATANSON et PROST, a rappelé les 
positions du S.G.E.N. lancé ou 'poursuivi 
des recherches : exposés d'HEUDIER sur « 
enseignement et profession », de DU-
QUESNE et MOULLERE < sur les • aspects 
ruraux et agricoles de l 'enseignement » et 
d e PROST « sur la carte scolaire » (voir 
p a g e 6). 

CES ACTIONS NE SONT EFFICACES  
QUE SI L'ON SAIT ANALYSER LE CON­
TEXTE DE CIVILISATION ET D'INSTITU­
TIONS DANS LEQUEL LE SYNDICAT 
DOIT AGIR. C'est pourquoi la session a 
entendu un exposé « introduisant aux 
problèmes européens » fait par un diplo­mate, 
des exposés sur « la nature des pouvoirs 
socio-économiques dans la civi­lisation 
industrielle » par un spécialiste du Plan, « 
et sur les régimes constitution­nels » par 
BRANCIARD (Cf. p. 1, 2 et 4). Une table 
ronde an imée par JULLIARD a ensuite 
réuni un responsable national du P.S.U., un 
spécialiste des nouvelles formes de l'action 
politique, un ex-diri­

geant de l'U.N.E.F. dans le but de pré­
ciser l'état actuel des forces syndicales 
et politiques. Des aspects historiques ou 
nouveaux de la laïcité ont été traités par 
PROST et NATANSON (voir p . 4 et 5). 

Comme à chaque session un spécialiste 
d'éducation permanente est venu poser 
les problèmes et montrer un exemple de 
réalisation. Nos camarades du Maroc et  
un représentant du Syndicat Algérien des 
Enseignants (U.G.T.A.) ont par lé des pro­
blèmes de la coopération. Enfin, JUL­
LIARD a conclu la session en montrant 
les grandes lignes de force d'un socia­
lisme démocratique authentique. 

CETTE ACTION SYNDICALE LARGE­
MENT ENTENDUE NE PEUT ETRE ME­
NEE, MAINTENUE, RENFORCEE QU'AP­
PUYEE SUR UNE INFRASTRUCTURE SO­
LIDE ET ELLE-MEME A DEVELOPPER 
CONSTAMMENT : structure, moyens ma­
tériels... La Commission d'organisation-
propagande a animé avec BAZIN, Mlle 
PELLERIN, TOURNISSOU notamment, des 
travaux sur les trésoreries académiques et 
départementales, le rôle des secrétaires 
d'établissements et de sous-section. 

Nos camarades trouveront dans les pages 
de ce numéro spécial les comptes rendus 
d'un certain nombre d'exposés. D'autres 
comptes rendus prendront place dans des 
ensembles qui feront l'objet de numéros 
spéciaux à paraî tre. 

On voit l'effort entrepris pour informer  
nos adhérents, former des militants, s'at­
taquer au problème capital des « commu­ 
nications » à l'intérieur d 'une organisa­
tion pour éviter le fameux déca lage entre  
« les dirigeants » et la « base ». Cet 
effort est à la mesure des responsabilités 
d'un syndicalisme qui veut construire une  
société où les valeurs de liberté et de 
justice seront respectées malgré les pla­ 
nifications nécessaires 

C. PINOTEAU.

ÉLECTIONS ET SERVICE PUBLIC 
Déclaration du secrétariat général 

Programme de la C.F.T.C. 
page 3 

ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 
et 

RECHERCHE SCIENTIFIQUE 

SUCCÈS DE LA GRÈVE 
ACTION A SUIVRE 

La grève du 9 novembre a été un succès, puis­
qu'elle a été suivie par presque toutes les Facultés 

Lettres et Jes Laboratoiresdes- Sciences et des  du 
N.R.S. ; on estime généralement pourC.   l'ensemble 

de ces établissements, le taux des grévistes à 80 %. 

A Paris, un meeting a groupé à 15 heures plus 
d'un millier d'étudiants,  de chercheurs 

 des  repré­et 
d'enseignants. 
sentants des 

de techniciens,
Après les allocutions 
différents syndicats, des déléga­

tions se sont rendues à la présidence du Conseil, 
des Finances, au ministère de l'Educa­

à la direction du C.N.R.S. et à /& 
au ministère 
tion 
Nationale, 
délégation 

générale à la Recherche Scientifique. 

Sauf au C.N.R.S., où la délégation intersyndicale
 chercheurs F.E.N.) a été (S.G.E.N., S.N.E. Sup., 

reçue par M. Laurichette, secrétaire général et à 
la délégation générale à la Recherche scientifique, 
les DELEGATIONS SE SONT HEURTEES A UN RE­

parfois dansFUS DE LES RECEVOIR,   des condi­
tions discourtoises, comme ce  fut le cas au minis­
tère de l'Education Nationale, où les délégués ont 
dû attendre une demi-heure dans la rue pour se fai­
re dire finalement  pas. 

Maintenant,

 qu'on ne les recevrait  
nous allons essayer  d'obtenir ces 

audiences et nous avons déjà demandé un rendez-
vous au directeur de cabinet de du ministre  l'Edu­
cation Nationale. Nous ferons également porter no­
tre effort sur le ministère des Finances qui doit pou­

 d'anciens francs nécessaire voir trouver le milliard 
oiur le rajustement  et 
comprendre l'absurdité 

 de la prime de 
recherche

du plafond des 20 %.
 L'ac­

tion continue. 

Voir aussi page 7 

SECOND DEGRE 

PROMOTIONS : p a g e 7 

CSG. : LA GRÈVE CONTINUE 
Les discussions se poursuivent favorab lement . 

Des précisions 
en p a g e 8 

GRÈVE DES LYCÉES TECHNIQUES 
Une réponse de M. Capelle, datée du 20 octobre 

à une précédente lettre du S.G.E.N. indiquait que 
l'extension du nouvel indice 
du corps des P.T.A. était 

terminal à l'ensemble 
en discussion avec les 

Finances et n'était nullement acquis. 
Des assurances écrites données par le directeur du 

Ministre et adressées à la F.E.N., suivant lesquelles 
la nouvelle échelle indiciaire serait accordée à l'en­
semble du corps des P.T.A., à partir du moment où 
la réforme du recrutement serait appliquée, ont per­
mis de suspendre la grève. 

6 pages de ce numéro sont consacrées 
au compte rendu des t r avaux de la session 

de Bierville (9 au 14 sep tembre) 

au cen t re : 
Un enca r t : 

PERSONNEL NON ENSEIGNANT 

Appel à la solidarité de tous en 
faveur des grévistes de Lannion 

La démocratie 
est-elle possible 

dans les pays industrialisés? 
par BRANCIARD 

Q U E L R E G I M E C O N S T I T U T I O N N E L ? 

I ' 1

En septembre 1962, il s'agissait d'informer sur les problèmes constitution- i 
i nels les participants de la session et, par eux, tous nos adhérents parce qu'ils i 
I sont citoyens et syndicalistes. Après le référendum, on sait que la partie n'est ! 
| pas terminée : citoyens,  agir pour un régime^adaptê à la I 
| civilisation industrielle, 

syndicalistes peuvent 
mais tenant compte des objectifs du S.G.E.N.  et de la ! 

| C.F.T.C. Ces préoccupations ne peuvent de la campagne électorale être absentes   ! 
| qui s'ouvre... 

Onze Constitutions en France depuis 1791 ; 20 projets ou revisions partielles s 
du régime. Les Français n'ont-ih comment peut-on 

pas tentés toute 
encore oser parler des problèmes 
les expériences constitutionnelles sans en trouver une qui leur con­

vienne ? 

Non si l'on en croit G. Vedel pour qui cette prétendue expérience est une 
 truquée — consciemment ou inconsciemment — et en fable : elle a été constamment 

fin de compte elle s'est ramenée à la plus morose et la plus archaïque des alternan­
ces: du règne du monarque au règne des députés, du règne des députés au règne 
du monarque. 

Pendant ce temps le monde se transformait ; on entrait dans la société indus­
trielle et nos régimes se trouvaient de moins en moins adaptés pour résoudre les 
problèmes posés par ces transformations et bien entendu inaptes à diriger ces trans­
formations qui se sont accomplies pourrait-on dire malgré le régime. 

qui est concerné par lès problèmes constitutionnels puisque le Le syndicalisme 
régime politique  ses modes d'intervention  même — conditionne

se doit donc de réfléchir d'abord aux exigences 
 — et son existence

d'une démocratie au 20e siècle. 

le 
L 'exécut i f t e n d à se r en fo rce r : C'est 

p r e m i e r c a r a c t è r e q u e d i s t i n g u e 
M . D u v e r g e r (2) . P e n d a n t l o n g t e m p s 

l ' idée d e D é m o c r a t i e a é t é l iée à celle 
d 'exécut i f fa ib le : ceci es t p a r t i c u l i è r e ­m e n t 
n e t chez n o u s : u n « r é p u b l i c a i  n » a 
n a t u r e l l e m e n t t e n d a n c e à s o u t e n i r le  

p a r l e m e n t c o n t r e "le g o u v e r n e m e n t , en ­c o r  e qu'i l a c c e p t e des e x p é r i e n c e s à la C l e m e n c e a u 
d a n s les ca s excep t i onne l s . I l voi t d a n s le 
d é p u t é u n p e r s o n n a g e c h a r  ­gé d e surve i l l e r le 
m i n i s t r e qu ' i l f a u t t o u j o u r s t e n i r e n 
susp ic ion . C e t t e t e n ­d a n c e a semble- t - i l d e u x 
s o u r c e s p r i n ­c ipa l e s :

— Les Assemblées o n t é t é les p r e  ­
m i è r e s i n s t i t u t i o n s d é m o c r a t i q u e s n é e s a u s e i n 
d e l a m o n a r c h i e , qu 'e l les a v a l e n t 

p o u r bu t le l imi te r . Accro î t r e les pou­
voirs des d é p u t é s , c 'é ta i t a u g m e n t e r l ' in­
f luence d a n s l ' E t a t de l ' é l é m e n t démo­
c r a t i q u  e ; r e s t r e i n d r e les p r é r o g a t i v e s 
d e l ' exécut i f c ' é t a i t d i m i n u e r le rô le du 
ro i , c ' es t -à -d i re de l ' é l émen t n o n 
d é m o c r a t i ­que. 

— La d e u x i è m e source c 'est le cap i ­
t a l i s m e l ibéra l p o u r qui le g o u v e r n e m e n t 
do i t l a i sser l i b r e m e n t s ' e x p r i m e r les in­
t é r ê t  s : c 'est l a po l i t ique d u « 
laissez-f a i r e , l a i s sez-passe r » qu i 
conf ine le g o u v e r n e m e n t d a n s des 
t â c h e s m i l i t a i  ­r e s e t po l i c iè res : u n 
exécut i f fa ible suf­f i t , q u i t t  e à le 
r en fo rce r e n ca s d e g u e r r e ou d e 
r é v o l t e ouvr iè re . 

(Suite page 2 J 



LA DÉMOCRATIE E S T - E L L E 

POSSIBLE DANS LES PAYS 

INDUSTRIALISES ? (suite)

Le Parlement peut- i ! avoir 

une volonté ? 

U n e te l le c o n c e p t i o n n ' e s t p lu s du t ou t 
a d a p t é e a u x t â c h e s d ' u n E t a  t m o d e r n e . 
F . Goguel (3) n o t a i t d a n s u n a r t i c l e 
cl' « Esp r i t » d e j u i n 1953 : D a n s la lo­
g ique d e la t r a d i t i o n p a r l e m e n t a i r e f ran­
ç a i s e , le pouvo i r exécut i f a c o m m e fonc­
t i o n d ' exécu te r la vo lon té d u P a r l e m e n t  .

. M a i  s si celui-ci p e u t avo i r u n e vo lon té en 
m a t i è r e po l i t i que , a d m i n i s t r a t i v e ou ju ­
r i d i q u e , il lui e s t à peu p r è s imposs ib le 
d ' en avoir u n e e n m a iè re é c o n o m i q u e . 
D a n s ce d o m a i n e , la t e n d a n c e n a t u r e l l  e 
d e s r e p r é s e n t a n t s é lus n e p e u t ê t r  e que 
d e dé fendre e n o r d r e d i spe r sé les i n t é ­
r ê t  s e x i s t a n t s e t les s i t u a t i o n s acquises , 
a l o r s que l ' é conomie m o d e r n  e do i t ê t r e 
u n e économie d e p r o g r è s e t de t r a n s ­
f o r m a t i o n s c o n ç u e s g l o b a l e m e n t . C'est 
p o u r q u o  i il e s t nécessa i r e d e r e n f o r c e r 
l ' i n i t i a t ive e t l a l i be r t é de c o n c e p t i o n d u 
g o u v e r n e m e n t d a n s ce d o m a i n e en l imi­
t a n t le rôle d e s Assemblées p a r l e m e n t a i ­
r e  s aux f o n c t i o n  s qu 'e l les s o n t 
effective­m e n t c a p a b l e s de r e m p l i  r : 
a p p r o b a t i o  n des p r i n c i p e s , des g r a n d e s 
l ignes d 'un p r o g r a m m e e t c o n t r ô l e d e 
son exécu­t i o n )>. O n t r o u v e r a i t le 
m ê m e son de c loche d a n s le l iv re « 
L ' E t a t e t les e n t r e ­p r i s e s pub l iques », de 
De l ion , qu i cons i ­d è r e que le P a r l e m e n  t 
« o r g a n  e de dé­c i s ion po l i t i que est 
m a l p r é p a r é p o u r p r e n d r e des 
déc i s ions é c o n o m i q u e s ». Il n ' e  n conc iu t 
p a s c e p e n d a n t que l ' ex ten­s i o n des 
r e s p o n s a b i l i t é s é c o n o m i q u e s de l ' E t a t 
est i n c o m p a t i b l e avec le r é g i m  e 
p a r l e m e n t a i r e , m a i s dit- i l « il f a u t b ien 
a d m e t t r e que ce r é g i m e n e s 'es t p a s en­
core a d a p t é a u x co n d i t i o n s d u m o n d e 
d ' a u j o u r d ' h u i ». 

C e t t e i n a d a p t a t i o n est p a r t i c u l i è r e ­
m e n t c r i a n t e lorsqu ' i l s 'agi t d e p lan i f i e r : 
q u i d i t p l a n d i t c o n t i n u i t é ; o r quel le 
c o n t i n u i t é a t t e n d r e d e g o u v e r n e m e n t s 
i n s t a b l e s à la m e r c i d ' u n r e n v e r s e m e n t 
d e ma jo r i t é . O n a v a i t b i e n t e n t é d e 
t r o u v e r des p a l l i a t i f  s : en m a t i è r  e budgé­
t a i r e les l o i s - p r o g r a m m e s e n g a g e n t le 
P a r l e m e n t p o u r p lus ieu r s a n n é e s , con­
t r a i r e m e n t a u p r i n c i p  e b ien é t ab l i de 
l ' a n n u a l i t  é d u vo te b u d g é t a i r  e ; d ' a u t r e 
p a r t , des lois d ' o r i e n t a t i o n t r a c e n t un 
c a d r e d a n s l eque l les d i spos i t ions de dé ­
t a i l s e ron t f o r m u l é e s p a r le pouvoi r r é ­
g lemen ta i r e . . . M a i s des é c o n o m i s t e s qui o n t é tud ie la p l a n i f i c a t i o n t r o u v e n  t ces 
dispos i t ions b i en i n su f f i s an t e s . P o u r 
B a u c h e  t (4i : <c L 'exécut ion d u P l a n sup ­
pose des r é g i m e s poHtiques neufs . U n 
pouvoi r c e n t r a l l ibre d 'agi r p o u r u n e pé­
r iode d o n n é e . e t d a n s tous les d o m a i n e s de 
l a vie é c o n o m i q u e doi t ê t r e a s s o r t i d ' une 
r e p r é s e n t a t i o n p o p u l a i r  e act ive. . . T r a d i ­
t i o n n e l l e m e n t la s o u v e r a i n e t é va du 
p e u p l e a u P a r l e m e n t  , m a i s s'y a r r ê t e ; 
p o u r q u o i ne p a s cons idé re r qu 'e l le m o n ­
t e r a i t j u s q u ' à l 'exécuîif . » 

Quand le pouvoir s'en remet 

aux bureaux 

La t e c n n o c r a t i e est le r é s u l t a t de ce t t e 
c a r e n c e d e l 'exécutif . C o m m e l 'écri t 
E h r m a n n (5) d a n s la « R e v u  e de Sc iences 
P o i t iques » d e s e p t e m b r e 1951 : d a n s les 
sociétés i n d u s t r i e l l e s , la so lu t on des pro­
b lèmes , fussent- i s les p lus i m p o r t a n t s , est 
c o n s t a m m e n t t r a n s f é r é  e d u h a u t vers le 
b a s  , au s o m m e t de l 'exécuîif à u n com­
plexe d ' i n s t i t u t i o n  s p a r m i lesquel les les 
b u r e a u x de l ' a d m i n i s t r a t i o n o c c u p e n t une 
p l a c e é m i n e n t e . P res sés de p r e n d r e de 
m u l t i p l e  s déc i s ions d e t o u t e s s o r t e s pour 
lesquel les ils s o n t m a l out i l lés , le Pa r l e ­
m e n t et f r é q u e m m e n t auss i le pouvo i r 
exécut i f s 'en r e m e t t e n t aux b u r e a u c r a t e s 
e n t a n t que d é t e n t e u r  s des c o n n a i s s a n ­
ces nécessa i r e s pour ob en i r les résu l ­
t a t s pol i t iques désirés . . . En d e n o m b r e u  ­
ses occas ions , la b u r e a u c r a t i  e f r a n ç a i s e 
a pris des déc i s ions po l i t iques m â j e u -
r e s sous le voile d ' u n  e déc i s ion a d m i ­
n i s t r a t i v e . 

C e t t e p r i se en m a i n p a r les h a u t s 
f o n c t i o n n a i r e s d e pouvoi r s g o u v e r n e m e n ­
t a u x que l eu r s t i t u l a i r e s po l i t iques s o n t 
t r o  p faibles p o u r exercer n e v a p a s s a n s 

• d a n g e r  s é v i d e n t s  . M a i s elle e s t inévi­
t a b l e : a u 20* siècle, d a n s les E t a t  s \à 
é c o n o m i e m i x t e on n ' a le cho ix q u ' e n t r e 
u n exécut i f fo r t d é m o c r a t i q u e ou u n exé -
cu'.if fort t e c h n o c r a t i q u e . L ' a b s e n c e d u 
p r e m i e  r e n t r a î n  e a u t o m a t i q u e m e n t l ' a p  ­
p a r i t i o n -du s ec o n d

F a i r  e c o n t r e p o i d s a u x g r o u p e s de p res ­
s ion : C o n t r a i r e m e n  t à la d é m o c r a t i e r ê ­
vée p a r R o u s s e a u qui p r o s c r i t t o u t e « a s  ­
soc ia t ion p a r t i e l l e a u x d é p e n s de l a g r a n ­
d e », e t qui p r o c l a m e « p a s de socié té 
pa r t i e l l e d a n s l ' E t a t » ce qui c a r a c t é r i s e 
n o s sociétés i n d u s t r i e l l e s c 'es t l a rés is ­
t a n c e des i n t é r ê t s ; l ' express ion des di ­
ve r ses o p i n i o n s , d e s d ive r s i n t é r ê t s y est 
I n s t i t u t i o n n a l i s é e . Les socio logues a m é r i ­
c a i n s n ' h é s i t e n t p a s à déc r i r e n o s socié­
t é s c o m m e d e s po lya rch ie s , e n s e m b l e d e 
g r o u p e s r i v a u x qu i s ' a f f ron t en t . M a i s ce 
q u i nous i n t é r e s s e ici c 'est q u e ce s g rou­
p e s d ivers v o n t f a i r e p re s s ion s u r l 'E ta t . 

L'ac t ion p e u t s ' exercer a u n i v e a u d u 
P a r l e m e n t . O n t r o u v e r a p a r e x e m p l e 

d a n s E h r m a n , « L a p o é t i q u e d u p a t r o ­
n a t f r a n ç a i s », d e s dé ta i l s s u r l ' a c t ion d u 
C.N.P.P . e t d ' a u t r e s g r o u p e m e n t  s p a t r o ­
n a u x s u r les dépu t é s . D a n s J . M e y n a u d 
« Les g r o u p e  s de press ion » o n t r o u v e ­
r a de n o m b r e u x exemples de p res s ion 
d ' a u t r e s t y p e s d e groupes .

Les groupes de pression 

officiellement consultés 

M a i  s l ' ac t ion p e u t s 'exercer auss i 
su r l ' a o r n i n i s t r a t i o n . D a n s tous les p a y s 
occi­d e n t a u x o n c o n s i d è r e c o m m e 
o p p o r t u  n e t u t i l e les c o n s u l t a t i o n s 
e n t r  e les bu­r e a u x et les g r o u p e s 
lorsqu ' i l s ' ag i t d e dé f in i r les 
r è g l e m e n t s d ' a p p l i c a t i o n d e te l le ou 
te l le loi. L ' a d m i n i s t r a t i o n se t o u r n  e 
vers les d i r i g e a n t  s d ' u n g r o u p e e n 
vue d 'en r e t i r e r u n e c o n n a i s s a n c e e t 
des u sages du s e c t e u r de la soc ié té qu i 
e s t c o n c e r n é p a r sa décision. En F r a n c e 
e t en I t a l i  e de n o m b r e u x serv ices a d m i ­
n i s t r a t i f  s d o i v e n t se fonder s u r les r e n ­
s e i g n e m e n t  s f o u r n i s p a r les a s soc i a t i ons 
p ro fes s ionne l l e s ou a u t r e s . T o u  t ceci of­
f re a u x g r o u p e  s u n m o d e d ' accès fac i le 
e t des p res s ions p lu s ou m o i n s d i s c r è t e s 
p e u v e n t s ' exe rce r s u r les f o n c t i o n n a i r e s 
c h a r g é s des c o n t a c t s . 

J . M e y n a u d n o t  e que le P a r l e m e n t e s t 
d i r e c t e m e n t exposé a u x p res s ions , spéc i a ­
l e m e n t r e d o u t a b l e s lorsqu 'e l les é m a n e n t 
d e g r o u p e  s n o m b r e u x . P o l i t i q u e m e n t t r è  s 
d iv i sé , il es t c o n s t a m m e n t exposé a u r i s ­
q u e d e su renchè re . . . E n t a n t q u ' h o m m e s 
po l i t iques , les m i n i s t r e s son t s o u m i s a u 
m ê m e type d ' i n t e r v e n t i o n : sous c o n d i ­t i o 
n d ' u n m i n i m u m d e s t ab i l i t é e t d ' u n e 
h o m o g é n i t é s u f f i s a n t e d u C a b i n e t , Ils 
s o n t e n m e s u r e d e p r e n d r e u n peu p lu s 
d e d i s t a n c e p a r r a p p o r t a u x i n t é r ê t  s p a r  ­
t i cu l ie r s . S u r t o u t , i ls s o n t suscep t ib les 
d e t r o u v e r d a n s l ' a d m i n i s t r a t i o n l ' a p p u i , 
s p é c i a l e m e n t t e c h n i q u e qui fa i t d é f a u t 
a u x s imp les p a r l e m e n t a i r e s . . . 

E n t o u t c a s , a u c u n e so lu t ion p e r m a ­
n e n t e a u p r o b l è m e du c o n t r ô l e d e s 
g r o u p e s d e p ress ion n ' e s t c o n c e v a b l e h o r s 
la p r é s e n c e d ' u n exécut i f d é s i r e u x d e 
g o u v e r n e  r et a y a n t les m o y e n s d e le fa i re . 
Ce n ' e s t p a s u n i q u e m e n t u n p r o b l è m  e 
d ' i n s t i t u t i o n  s c o m m e le p rouve l ' exemple 
d e s E;a ts~Unis qui e u r e n t s u c c e s s i v e m e n t 
d e s p r é s i d e n t s fo r t s e t h a r d i s , d ' a u t r e s 
fa ib les , m ê m e h é s i t a n t s . C e p e n d a n t o n 
a u r a i  t t o r  t p a r r é a c t i o  n de d é n i e r t o u t e 
p o r t é  e aux s t r u c t u r e s j u r i d i q u e s ». 

U n exécut i f fo r t , t ype exécut i f prés i ­
d e n t i e l n ' es t c e r t e s p a s à l ' abr i d e l ' in­
f luence des g r o u p e s , m a i s il es t p l u s ca­
p a b l e de leur rés i s te r q u ' u  n fa ib le min i s ­
t è r e p a r l e m e n t a i r e . 

Le plus puissant des lobbyists 

les militaires 

Q u a n d on p a r l e des g r o u p e s d e p r e s ­
s ion , on en ouol ie g é n é r a l e m e n t u n qui 
à l ' heu re a c t u e l l e p r e n d d e p lus en p l u s 
d ' i m p o r t a n c e . J e n e veux p a s p a r l e r ici 
s e u l e m e n t d e l a F r a n c  e où la s i t u a t i o n 
e s t t o u t à fa i t p a r t i c u l i è r e à cause d e 
la g u e r r e d Algér ie , m a i s des soc ié tés in­
dus t r i e l l e s e n g é n é r a l M. L y o n s (7i 
d a n s un a r t i c l e d e i a « Revue f r a n ç a i s e 
d e sociologie » d ' a v n l - j u m 1961, s i g n a l e 
q u e la p r é p a r a t i o n du b u d g e t m i l i t a i r e 
a m é r i c a i n est d e v e n u e une a f f a i r e in­
c r o y a b l e m e n t compl iquée et en se m e ­
s u r a n t avec ces nouvel les c o m p l e x i t é s  , 
l es che f s m i l i t a i r e s e n son t v e n u s à p a r -
t i c iper a c t i v e m e n t a u processus po l i t ique 
qu i a b o u t i t a u p l a n n a t i o n a l d e s é c u r i t é 
e t à la r é p a r t i t i o n des ressources en vue 
d ' a t t e i n d r e les objec t i f s a s s ignés . C e t t e a c ­
t ion c o n c e r n e e n fai t 1 e n s e m b l  e d e l 'éco­
n o m i e pu isque la p u i s s a n c e é c o n o m i q u e 
e s t c o n c e n t r é e a u x m a i n s d ' u n e cen­
t a i n e de soc ié tés é t r o i t e m e n t liées à 
1 E t a t p a r d e s c o m m a n d e s m i l i t a i r e s im­
p o r t a n t e s . 

Les t e c h n i c i e n s mi l i t a i r e s des t r o i s a r ­
m e s p r o p o s e n t d e s b u d g e t s é v i d e m m e n t 
s u p é r i e u r s à ce q u e j u g e n t poss ible les 
o r g a n e s d e l ' exécut i f c h a r g é s de l a d é ­
fense e t d e s f i n a n c e s . Des a d m i n i s t r a ­
t e u r s civils v o n t a l o r s exe rce r j u g e m e n t 
e t cho ix su r des p r o g r a m m e s p r o c l a m é s 
i n d i s p e n s a b l e s p a r les chefs m i l i t a i r e s . 
S i les m i l i t a i r e s s o n t i n s a t i s f a i t s i ls 
p e u v e n t a l o r s e n a p p e l e r a u C o n g r è s qui 
s iège c o m m e c o u r d ' a r b i t r a g e e n t r e d e s 
i n t é r ê t s a n t a g o n i s t e  s a u se in de l 'exécutif . 

L  a c o n s é q u e n c e c 'est que d ' i m p o r t a n ­
t e s a l l i ances o n t é t é négociées e n t r e 
les serv ices d e l ' a r m é e e t les m e m b r e s 
i n f l u e n t s du législat if . Les d ive r s se rv i ­
c e s d e l ' a r m é e o n t m i  s a u p o i n t d e v a s t e s 
p r o g r a m m e s d e pub l ic r e l a t i o n  s l e u r 
p e r m e t t a n t d ' ex e r ce  r d e p u i s s a n t e s p r e s ­
s ions s u r les m e m b r e  s du législatif . Ces 
a c t i o n s s ' e x e r c e n t n o n s e u l e m e n t à 
W a s h i n g t o n , m a i s auss i a u p l a n loca l a u 
n i v e a u des c l i en tè l e s d e s d é p u t é s e t s é ­
n a t e u r s . 

L ' a c t i o n s ' exerce a u s s i a u n i v e a u m ê m e 
d e l 'exécutif ; ce n ' e s t s a n s d o u t e p a s u n 
h a s a r d si à p a r t i  r d e la d e u x i è m e g u e r r e 
m o n d i a l e on a vu u n c e r t a i n n o m b r e d e 
g r a n d s chefs m i l i t a i r e s g r av i t e r a u t o u r d e 
l ' exécut i f d e v e n i r p a r t i  e i n t é g r a n t e d e 
ceux que W r i g h t Mi l l s dés igne p a r l e t e r ­
m e d ' « E l i t e a u pouvo i r », s o r t e d e b r a l n -
t r u s t e x i s t a n t d e p u i s l 'époque d u N e w 

D e a l d e Rooseve l t e t c o m p r e n a n t d e s 
r e s p o n s a b l e s po l i t iques , d e s d i r i g e a n t 
s é c o n o m i q u e s , d e s c h e f s m i l i t a i r e s e t 
de ­p u i s K e n n e d y d e s in t e l l ec tue l s . 
C e t t e s o r t e d e coa l i t ion p l u s ou m o i n s 
l â c h e es t g r o u p é e a u t o u r d u P r é s i d e n t 
qu i les con­s u l t e p o u r p r e n d r e d e s 
déc i s ions impor ­t a n t e s s u r t o u t e n 
m a t i è r e d e d é f e n s e n a ­t i o n a l e e t d e 
p o l i t i q u e e x t é r i e u r e  . Ceci e s t b ien 
déc r i t d a n s le l ivre d e H . V o n B o r c h « 
U.S.A. Soc ié té i n a c h e v é e ». 

C e t t e s i t u a t i o n , qu i n ' e s t p a s spéc i a l e 
à l 'Amér ique , e s t p l e ine d e r i sques si 
l e s r e s p o n s a b l e s po l i t i ques — c 'es t -à -d i re 
e n f a i t l ' exécut i f — n ' o n t p a s l a pu i s ­
s a n c e de rés i s te r , s ' i l s n e se s e n t e n t p a s 
a p p u y é s p a r le peup le soit d i r e c t e m e n t , 
s o i t p a r l ' i n t e r m é d i a i r e d e p a r t i s so l ides 
e t r e s p o n s a b l e s . 

C o m m e l ' écr i t D u v e r g e r : « E n 1787 11 
f a l l a i t u n exécu t i f fo r t à la j e u n e A m é ­
r i q u e pou r e m p ê c h e r l a d i s soc i a t i on de 
13 p a y s à pe ine f édé ré s : il f a u t au jou r ­
d ' h u  i u n exécut i f for t a u x d é m o c r a t i e s 
d ' O c c i d e n t p o u r e m p ê c h e r l e d é m e m b r e ­
m e n t de l ' E t a t p a r les coa l i t i ons d ' in té ­
r ê t s . 

Vers un grand Conseil 

des activités économiques 

M a i  s la p r é s e n c e des g r o u p e s d e 
p r e s ­s i o n n e pose p a s s e u l e m e n  t le 
p r o b l è m  e d e l 'exécut i f ; e n effet , il n e 
s ' ag i t p a s s e u l e m e n t d ' e m p ê c h e r l 'accès 
des g r o u p es a u pouvo i r ; ce n ' e s t p a s u n 
s i m p l e p r o ­b l è m e d e r e f o u l e m e n t . I l f a u  t 
a u s s i que c e r t a i n s d e ces g r o u p e s , les 
p lu s r e p r é ­s e n t a t i f s e t c eux r e p r é s e n t a n t 
des i n t é ­r ê t  s v a l a b l e s p u i s s e n t s ' exp r imer . 
C ' e s t là u n e ques t ion qui a r e ç u des 
r é p o n s e s v a r i é e s , m a i s a u c u n e 
v é r i t a b l e m e n t sa ­t i s f a i s a n t e . L ' A m é r i q u e 
a , e n 1946, l é ­ga l i sé l ' ac t ion d e s 
lobbyis ts . D a n s t o u s les p a y s d e s 
c o m m i s s i o n s t e c h n i q u e s r é u n i s ­s e n t 
r e p r é s e n t a n t s d e l ' a d m i n i s t r a t i o n et d e s 
g r o u p e s e n v u e d e m e t t r e a u p o i n t 
n o u s l ' avons d i t l es r è g l e m e n t s d ' app l i ­
c a t i o n s des lois. 

E  n F r a n c e e x i s t e n  t e n p l u s les 
c o m m i s ­s i o n s d e m o d e r n i s a t i o n d u P l a n . 
E n f i n , u n c e r t a i n n o m b r e d e g r o u p e  s 
p e u v e n t s ' e x p r i m e  r p a r l ' i n t e r m é d i a i r e 
d u Conse i l é c o n o m i q u e consu l ta t i f . F a u t -
i l t r a n s f o r ­m e r ce Conseil é c o n o m i q u e 
en u n e vér i ­t a b l e c h a m b r e é c o n o m i q u e 
e n e n mod i ­f i a n t le r e c r u t e m e n t , c o m m e 
le s u g g è r e P . Be l l evh le d a n s u n a r t i c l e « 
d ' E c o n o m i e et H u m a n i s m e » d e ju i l l e t - aoû t 
1962, f au t -il c rée r , c o m m e l ' imag ine 
J . R o v a n d a n s son l ivre « U n e idée 
n e u v e : l a dé ­m o c r a t i e », u n g r a n  d 
Consei l d e s ac t iv i ­t é s n a t i o n a l e s où t ous 
les c i t o y e n s se­r a i e n t r e p r é s e n t é s a u 
t i t r e d e l e u r s di ­ve r se s fonc t ions , 
c o m m e sa l a r i é s , e m ­p loyeu r s , 
c o n s o m m a t e u r s  , p è r e s e t m è r e s d e 
fami l l e , j e u n e s ou v ieux, c o m m e a m a ­
t e u r s de footbal l ou l ec teur s de' j o u r  ­
n a u x ou s p e c t a t e u r s d e té lévis ion. . . C e 
n e s o n t là que sugges t ions m a i s qui 
m o n t r e n  t que le p r o b l è m  e exis te e n p a r  ­
t i e d ' a i l l eu r s p a r c e que nos p a r t i s son t 
des p a r t i  s a b s t r a i t s (Lavau) i n c a p a b l e s 
d e c o r r e s p o n d r e a u x v ra i s p r é o c c u p a ­
t i o n s des c i toyens . 

Une double reorésentation 

nationale 

P o u r qu ' i l y a i t d é m o c r a t i e il f a u t q u e 
les c i t oyens se s e n t e n  t r e p r é s e n t é s p a r 
l e u r s é lu s , q u ' u n r é s e a u d i rec t d e con­
f i a n c e u n i s s e ceux-c i a u x é l e c t e u r s . S i n o  n 
l e s p r o c é d u r e s é l ec to ra l e s n e s o n t p lus 
q u e des fo rmes v ides e t le p e u p l e e s t 
l i t t é r a l e m e n  t a l i é n é p u i s q u ' i l a cons ­
c i ence d ' ê t r e é t r a n g e r à ceux q u i p r é t e n ­
d e n t ag i r e t p a r l e r e n son n o m . Te l l e 
é t a i t à p e u p rè s l a s i t u a t i o n s o u s l a 
I  V e t à la f in d e l a III ' ' R é p u b l i q u e s , ce 
q u i e x p l i q u e le t r a g i q u e i s o l e m e n  t ou 
s ' e s t t r o u v é le P a r l e m e n t e n m a i 58 et 
e n j u i  n 40. M a i s la s i t u a t i o n à ce po in t 
d e vué^ est e n f a i t p lu s a m b i g u ë : l ' a t t i ­
t u d e à l ' é g a r d d e s d é p u t é s n ' e s t pas 
t r a n c h é e , p u i s q u e o n n '  a v i s i b l e m e n t p a s 
c o n f i a n c e e n e u x p o u r g o u v e r n e r l a n a ­
t i o n , m a i s on les réél i t c e p e n d a n t r é g u ­
l i è r e m e n t . 

D u v e r g e r e x p l i q u e c e c o m p o r t e m e n t p a r 
u n p h é n o m è n e q u ' i l a p p e l l e l  a d o u b l e 
r e p r é s e n t a t i o n . A l ' o r ig ine , les P a r l e ­
m e n t s a v a i e n t p o u r fonc t ion e s sen t i e l l e 
d ' e x p r i m e r les i n t é r ê t s des d ive r s g r o u p e s 
e t des d iverses f r a c t i o n s d u p a y s e n face 
d ' u n exécut i f m o n a r c h i q u  e i n c a r n a n t 
l ' u n i t é de la F r a n c e . L e u r s m e m b r e s n e 
r e p r é s e n t a i e n t p a s la n a t i o n , m a i s des 
c i r c o n s c r i p t i o n s loca les . E n s u i t e , o n a 
f a i t des p a r l e m e n t a i r e  s of f ic ie l lement les 
r e p r é s e n t a n t s d e l a n a t i o n e n t i è r  e ; m a i s 
p r a t i q u e m e n t , les é l e c t e u r s o n t c o n t i n u é 
à les cons idé r e r c o m m e l e s d é f e n s e u r s 
des i n t é r ê t s l o c a u x e t p a r t i c u l i e r s  . 

P e n d a n t l o n g t e m p s , les c i t o y e n s n ' é ­
p r o u v a i e n  t p a s le besoin d ' u n e r e p r é s e n ­
t a t i o n p l u s g é n é r a l e . I l s é t a i e n t r ep l i é s 
s u r l eu r pe t i t u n i v e r s loca l e t n ' a t t a ­
c h a i e n t q u ' u n  e faible i m p o r t a n c e à l a 
co l lec t iv i té n a t i o n a l e , s au f d a n s les c i r ­
c o n s t a n c e s g r a v e s (gue r r e s , r év o lu t i o n s )  . 
M a i s d e p u i s u n demi-s ièc le , l e b e s o i  n s e 
fa i t s e n t i r d ' u n e f e r m e a u t o r i t é c e n t r a l e 
q u e les p a r l e m e n t a i r e s n e p e u v e n t a s s u ­
r e r . Le d é v e l o p p e m e n t d u j o u r n a l , d e l a 
r a d i o d e la t é lév is ion d o n n e c o n s c i e n c e 
à t o u s les F r a n ç a i s d e l e u r a p p a r t e n a n c e 

rée l le à u n e c o m m u n a u t é p l u s v a s t  e 
q u s l a p e t i t e c o m m u n a u t é locale . Le 
p r o b l è m e es t a i n s  i posé d ' u n e 
r e p r é s e n t a t i o n à ca­r a c t è r e g loba l e t 
g é n é r a l e n face de l a r e p r é s e n t a t i o n 
t r a d i t i o n n e l l e à c a r a c t è r  e p a r t i c u l i e r . 

C e r t a i n s pays o n t s u o r g a n i s e r )a d o u ­
b l e r e p r é s e n t a t i o n , p a r t i c u l i è r e et glo­
b a l e . A u x U.S.A., l e s i n s t i t u t i o n s fou r ­
n i s s e n t u n c a d r e p o u r u n e te l le r e p r é s e n ­
t a t i o n : les r e p r é s e n t a t i o n s p a r t i c u l i è r e s 
s ' e x p r i m a n t d a n s les é lec t ions a u Con­
g r è s , la r e p r é s e n t a t i o n g loba le d a n s 
l ' é l ec t ion p r é s i d e n t i e l l e . 

L'inévitable personnalisation 

du pouvoir 

L  a p l u p a r t d e s d é m o c r a t i e s 
s tab i l i sées , n o u s d i t R . A r o  n d a n s « L a 
D é m o c r a t i e a u X X " siècle (Col loque d e 
B e r l i n ) », s o n t a u s s i cel les q u i o n t 
i n t é g r é l ' é l é m e n t c h a r i s m a t i q u e (6) 
d a n s le f o n c t i o n n e  ­m e n t r égu l i e r d e 
l eu r s i n s t i t u t i o n s ». S a n s voulo i r 
c h e r c h e r si c e t t e s t ab i l i s a ­t i o n es t la 
c o n s é q u e n c e d e l a p e r s o n n a l i ­s a t i o n d u 
pouvo i r ou b ien si elle es t s im­p l e m e n t 
d u e a u f a i t qu ' i l ex is te d a n s la n a t i o n 
u n vouloi r v iv re c o m m u n , voyons u n 
p e u c o m m e n t d a n s d e u x c a s diffé­
r e n t s l ' é l émen t c h a r i s m a t i q u e a pu ê t r 
e i n t é g r é  . 

E  n A n g l e t e r r e , d e u x blocs r ig ides 
e t d i sc ip l ines s ' a f f r o n t e n t à la C h a m b r e 
des C o m m u n e s : C o n s e r v a t e u r s e t 
T r a v a i l ­l i s tes . I ls o n t c h a c u n u n l e a d e r 
r e c o n n u  , d é s i g n é à l ' a v a n c e q u i p r e n d 
a u t o m a t i ­q u e m e n t le pouvo i r q u a n d son 
p a r t i ga ­g n e les é lec t ions . L a d i sc ip l ine 
d u p a r t i a s s u r e l ' a u t o r i t é d u P r e m i e  r 
M i n i s t r e s u r le P a r l e m e n t e t lu i g a r a n t i t 
la d u r é e . Ains i l ' é lec t ion g é n é r a l e 
b r i t a n n i q u  e a p r i s depu i s 25 a n s u n 
c a r a c t è r e p o u r r a i t -o n d i r e « p r é s i d e n t i e l 
». 

L  a c o m p é t i t i o n s ' y d é r o u l e b e a u c o u p 
m o i n s e n t r e d e u x c a n d i d a t s l o c a u x a u 
s iège d e d é p u t é q u ' e n t r e les d e u x lea­
d e r s des p a r t i s , c a n d i d a t s a u s i ège d e 
P r e m i e  r M i n i s t r e . D a n s l a c a m p a g n e o n 
s o u l i g n e b e a u c o u p p l u s les a t t i t u d e s d e 
c h a q u e l eade r à c o n d u i r e le g o u v e r n e ­
m e n t d e G r a n d e - B r e t a g n  e q u e cel le d e 
c h a q u e c a n d i d a t p a r t i c u l i e r à d é f e n d r e 
les i n t é r ê t  s de la c i r c o n s c r i p t i o n  . « Vous 
p o u v e z fa i re c o n f i a n c e à M . At t lee », 
p r o c l a m a i t e n 1955 l a p l u s r é p a n d u e d e s 
a f f i ches é l ec to ra l e s d u p a r t  i t r ava i l l i s t e , 
a u - d e s s o u s d ' u n e p h o t o d e s o n l eade r e t 
l e p a r t i c o n s e r v a t e u r r é p l i q u a i  t p a r u n 
t r è s b e a u p o r t r a i t d u s i en avec ce s lo­
g a n : « Il t r a v a i l l e p o u r l a pa ix ». E  n 
i960, les c o n s e r v a t e u r s o n t fa i t c a m p a g n e 
s u r l e t h è m e d e « S u p e r - M a c » ( M a c 
Mi l l an ) . L ' é l e c t e u r a n g l a i s a consc ience 
de cho i s i r l u i - m ê m e s o n chef d e gouver ­
n e m e n t . 

Le p r é s i d e n t des U.S.A. e s  t dés igné p a r 
d e g r a n d  s é l e c t e u r s s p é c i a l e m e n t é l u s 
p o u r la c i r c o n s t a n c e , a u s u f f r a g e u n i ­
ve r se l . Le s y s t è m e a p p a r a î t d o n c t r è s dif­
f é r e n t d u b r i t a n n i q u e , m a i s d e r r i è r e l a 
d i f fé rence d e f o r m e , les d e u x s y s t è m e s 
t r a d u i s e n t u n e m ê m e r é a l i t é : d a n s les 
d e u x c a s  . le chef d u g o u v e r n e m e n t es t 
cho is i p a r l ' e n s e m b l e d e s c i t o y e n s . E  n 
effet, les é l e c t e u r s p ré s iden t i e l s n e c o m p ­
t e n t p a s : i ls n e s o n t q u e des r e l a i s d o n t 
l a s e u l  e u t i l i t  é e s t d ' e m p ê c h e r que l e 
po ids é lec tora l des g r a n d  s E t a t  s n ' é c r a s e 
e n t i è r e m e n  t les p e t i t s . M a i  s la p l u p a r t 
s o n t obl igés j u r i d i q u e m e n  t d e vo te r p o u r 
le c a n d i d a t à la M a i s o n - B l a n c h e qu ' i l s se 
s o n t e n g a g é s à d é s i g n e r d a n s l e u r c a m ­
p a g n e d e v a n t le p e u p l e : l eu r m a n d a t e s t 
i m p é r a t i f T o u t s e pas se e n fa i t c o m m e 
si les c i toyens é l i sa ien t e u x - m ê m e s leur 
p r é s i d e n t . Combler le vide entre le C'toyen 

et les pouvoirs 

P o u r D u v e r g e r , ce besoin de pe r son­
n a l i s a t i o n d u p o u v o i r n ' a fa i t q u e se 
t r a n s p e s e r du p l a n local a u p l a n n a t i o ­
n a l : a u p l an local on v o t a i t a u t r e f o i s 
p o u r t e l l e ou t e l l e p e r s o n n a l i t é que l 
q u e soi t son p a r t  i e t o n la réé l i sa i t , m ê ­
m e si elle c h a n g e a i t de pa r t  i en c o u r s d e 
r o u t  e ; ceci t e n d à s ' e x p r i m e r 
m a i n t e ­n a n t a u n i v e a u le p l u  s h a u t 
a u p l a n n a t i o n a l , On v e u t u n chef de 
g o u v e r n e ­m e n t q u i n e soit p a s u n 
i n c o n n u c o m m e G a i l l a r d o u B o u r g è s -
M a u n o u r y , m a i s u n e p e r s o n n a l i t é de 
p r e m i e r p l a n . (Suite page 4.) 

N O T E S 
Charismatique : Max Weber (phi losophe al­

l e m a n d ) d i s t i n g u a i t t ro is types pr inc i -
. p a u x de pouvoir qu ' i l appe la i t respect i­

v e m e n t t r ad i t i onne l : le roi règne a u n o m 
d u passé ; r a t i o n n e  l  le fonc t ionna i re 

:

app l ique les no rmes ; cha r i sma t ique : le d i c t a t e u r tire son autorité des acclama­
tions qui l'accueillent ou qu'il provoque. 
L'un se fonde s u r la c o u t u m e , l ' au t re s u r 
la ra i son le troisième sur les élans de la 
foi ou du dévouement. 

G. VEDEL : Professeur à la Facu l t é de Droi t
d e Par i s col labore d e t e m p s en t e m p s à 
l'Express. « L ' inexpérience c o n s t i t u t i o n ­
nel le de la F rance ».

M. DUVERGER : Professeur à la F a c u l t é de
Droi t de Paris , co l labora teur d u Monde, 
a u t e u r de n o m b r e u  x livres de sciences 
pol i t iques e t p l u s pa r t i cu l i è r emen t de 
« La I  V Répub l ique e t le Régime prési­
den t ie l », 1961 (A. F a y a r d ) .
G. GOGDEL : Professeur à l ' I n s t i t u t 

d 'E tu­des pol i t iques d e Par is . A u t e u r 
de n o m . breux livres de sociologie 
électorale. Ecr i t de t e m p s en t e m p s 
d a n s la revue Esprit.• A u t e u r de « La po l i t ique des Pa r t i s sous 

la I I P R é p u b l i q u e »  , 1958 (Le Seu i l ) .

 

RAYMOND ARON : Professeur à la Sorbonne , 
sociologue. A u t e u r d e t rès nombreux ou­
vrages, p a r m  i lesquels : « I m m u a b l  e 
e t C h a n g e a n t e (de la I  V à la V )«». 1959 (Cal-
mann-Lévy) e t « La Démocra t ie au XX" 
s ièc le» (en co l labora t ion) , 1960 (Ca lmann-
Lévy) . 

A. PHILIP : Professeur à la Facu l t é d e 
Dro i t de Paris , a u t e u r d e n o m b r e u x o u ­
vrages : « Le Social isme t r a h  i » (Pion. 
1957) ; « P o u r u n Socialisme h u m a n i s t e » . 

FRANÇOIS SELLIER : Professeur à la Fa­
cu l t é de Droi t d 'Alx-en-Provence, collabo­
r a t e u r de la r evue Esprit, a u t e u r de « Stra« 
tégie d e la l u t t e socia le (Ed. Ouvrières , 
1961). 
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Avant le double scrutin cles 18 et 25 novembre 
prochain, il appartient à un syndicat universitaire de 
rappeler que parmi les tâches nationales dont la 
prochaine Assemblée aura à connaître, une « priori­té 
absolue » doit être reconnue à la tâche d'Edu­
cation nationale et de Recherche scientifique. 

Cette « priorité absolue » est proclamée par la 
C.F.T.C. Avec le syndicalisme étudiant, le S.G.E.N. 
souhaite qu'elle le soit solennellement par l'ensem­
ble des centrales syndicales.

Pour être sincère et effective, la reconnaissance 
d'une telle priorité doit comporter, pour le service 
public de l'Education nationale et de la Recherche 
scientifique, l'élaboration et l'exécution d'un triple 
plan : 

— plan d'équipement 

La construction en nombre suffisant et dans les 
délais requis de locaux adaptés aux besoins est la 

(1) La Commission Le Gorgeu, estimant au plus juste, a 
chiffré à 16 947 millions de nouveaux francs — dont 14 591 à 
la charge de l'Etat — le montant des programmes nouveaux 
à lancer de 1962 à 1965. 

Le gouvernement, dans la loi de PUfi, s'est limité è 
12 000 millions. Le budget de 1962 et le projet pour 1963 
n'atteindront pas au mi-plan 6 000 millions. -

Veille d'élections pour la défense du service public 
première condition d'une scolarisation de tous les 
jeunes, de l'école maternelle à la Faculté ( I ) . 
— plan de recrutement de personnel : le nombre 
et la qualité indispensables des maîtres et des cher­
cheurs ne pourront être assurés que par un niveau 
de rémunérations susceptible de concurrencer celles 
offertes, sur le marché du travail, par le secteur 
privé ou certaines branches favorisées du secteur 
public ; 
— plan de refonte méthodique des structures dè 
l'enseignement à tous les degrés, refonte exigée à 
la fois par le développement de la société indus­
trielle et l'idéal de démocratisation, et mettant en 
place un enseignement de second degré ouvert à 
tous, avec un cycle d'observation uniformisé, suivi 
d'un enseignement diversifié permettant à 15 ans 
une orientation valable. 

Pour que l'Université puisse assurer pleinement 
la tâche d'éducation ef de recherche qu'elle seule 
peut accomplir dans le seul intérêt de la Nation et 
de la démocratie, il importe que ne soit plus con­
testée, dans le domaine de l'enseignement, la priorité 
juridique et morale du service public. 

A une époque de débats constitutionnels, le S. G. 
E. N. se doit donc de rappeler que la Constitution 
de 1958 a confirmé le principe posé dans le préam­
bule de la Constitution de 1946 : 
« l'organisation de l'enseignement public, gratuit et 
laïque à tous les degrés, est un devoir de l'Etat ». 

Le S. G. E. N. rappelle également son opposition 
absolue aux lois Barangé (1951) et Debré 
(1959) : l'accomplissement du devoir de l'Etat en 
matière de service public d'enseignement ne saurait 
être lié au financement public d'établissements privés 
non soumis aux obligations du service public. 

Joint à l'affirmation de la « priorité absolue » 
de tâche nationale d'éducation et de recherche, ce 
rappel s'impose d'autant plus que les conditions de 
la campagne électorale risquent de masquer l'im­
portance des problèmes ainsi posés pour l'avenii 
de la nation. 

Il appartient aux enseignants syndicalistes de 
rappeler cette importance et d'en tenir personnelle­
ment compte dans leur vote. 

Le secrétariat général du S.G.E.N. 

La C.F.T.C. propose: Un programme aux travailleurs, à l'opinion publique, aux candidats au p a r t e n t 

DES TACHES NATIONALES PRIORITAIRES 

Elle énumère les problèmes sur 

lesquels doit se déterminer le pays 

en désignant ses représentants au 

Parlement et qui doivent être 

au premier plan de l'action du 

gou­vernement de demain. 

I. - Pour la planification

démocratique 

Unt première étape c o m p o r t a n t : 

• Une CAISSE NATIONALE 
D'INVESTISSEMENTS  

chargée d 'assurer le f inancement des p ro ­
jets nécessaires à la réal isa t ion du Plan , 
en part icul ier dans les <iomaines où il y a 
carence de l ' initiative privée. 

• Des COMITES INDUSTRIELS 
DE CONTROLE 

à l 'échelon d e c h a q u e b r a n c h e d ' indus t r ie . 
Organismes consultat ifs d u Plan, les 

C. I. C. doivent :

— l'informer des besoins d e la b r a n c h e
d 'ac t iv i té qu' i ls r eprésen ten t ( inves­
t i ssements , crédit , mat iè res p remiè ­res, 
m a i n - d ' œ u v r e , débouchés , e t c . ) ; 

— contrôler l 'exécution du Plan auprès 
des entreprises de leur ressort e t in­
former des difficultés se p ré sen t an t 
à ce niveau en cours de réal isat ion 
des programmes . 

Leur composit ion doit comprendre des 

représen tan t s des Organisa t ions syndicales 
ouvrières et pa t rona les e t des rep résen tan t s 
du Commissar ia t généra l a u Plan. 

• Des CONSEILS ECONOMIQUES 
REGIONAUX  

correspondants du Conseil économique n a ­
t ional , c o m p o r t a n t donc u n e par t ic ipa t ion 
syndicale ouvrière . 

Organismes- re la i s du Plan , ils sont c h a r ­
gés : 

— d 'expr imer les besoins d e la région 
et d ' an imer l 'ensemble de la vie 
éco­nomique régionale ; 

— de contrôler la mise en œuvre et 
l 'exécution des « t ranches opéra to i ­
res » du Plan. 

• Un « EXECUTIF DU PLAN »
6 l 'échelon na t iona l doit ê t r e mis en place 
et doté de pouvoirs effectifs afin de faire 
appliquer le Plan approuvé par le Par le­
men t .  

II. - Pour le progrès social

PAR LE RELEVEMENT 

DES NIVEAUX DE VIE 

LE S.M.I.G. 

Le S.M.I.G. doit devenir un « moteu r » 
or ien tan t l 'économie vers la sat isfact ion des 
besoins des hommes . 

Il doit donc ê t re lié à l 'expansion éco ­
nomique e t une première é t a p e doit lui 
assurer une évolution a u moins éga le à 
celle des salaires moyens, ce qui donnera i t 
un S.M.I.G. à 2 ,42 au 1" juillet 1 9 6 2 . 

Il faut aussi en finir avec des dispar i tés 
que rien ne justifie : 

— en suppr imant le S.M.I.G. spécial a p ­
pliqué à l 'Agriculture ; 

— en suppr imant les a b a t t a m e n t s de 
z o n e . 

LES PRESTATIONS FAMILIALES 

Les familles doivent aussi bénéficier des 
résu l ta t s de l 'expansion géné ra l e . Il f a u t 
q u e les pres ta t ions familiales soient in­
dexées e t q u ' a  u moins elles suivent 
l ' évo­lution des salaires moyens. Là 
aussi les a b a t t e m e n t s de zone doivent 
ê t r e suppr i ­més. 

PAR LA REDUCTION 

DE LA DUREE DU TRAVAIL 

Les t ravai l leurs peuvent p r é t end re : 

— 6 de meilleures condi t ions de t r a v a i l ; 

— à u n e vie familiale plus normale ; 

— à l 'accès à la cu l tu re indispensable 
pour l 'exercice de leurs responsabi ­
lités de citoyens 

PAR LA RECONNAISSANCE 

DU SYNDICAT 

DANS L'ENTREPRISE 

FACE A L'EMPLf-YEUR 

DANS L'ENTREPRISE 

AVEC LES TRAVAILLEURS 

C'est dans l'Entreprise que se posent 
les revendications. 

C'est dans l'Entreprise que le Syndicat 
doit pouvoir : agir légalement ; faire e n ­
tendre sa voix ; représenter, rassembler, 
défendre les travailleurs. 

LA SECTION D'ENTREPRîSE DOIT ETRE 
RECONNUE e t le responsable syndical a s ­
suré d'une protection légale. 

Tous les travailleurs soutiendront, avec 
la C.F.T.C, l 'exigence d'une liberté syndi­
cale réelle par la reconnaissance du Syndi­
cat dans l'Entreprise 

PAR L'OCTROI AU MINISTERE 

DE L'EDUCATION NATIONALE 

DE MOYENS ADAPTES POUR 

FAIRE FACE A L'ENSEMBLE 

DES BESOINS DE LA JEUNESSE 

I l faut une priorité absolue au 

budget de l'Education Nationale : 

— pour la construction et l'équi­

pement des locaux scolaires ; 

— pour le recrutement et la for­
mation des enseignants. 

PAR UNE POLITIQUE 

DYNAMIQUE DU LOGEMENT 

La C.F.T.C. es t ime q u e l ' hab i t a t , par 
ses fonctions essentiel les dans la vie des 
hommes , doit ê t r  e considéré c o m m e 
u n droit ina l iénable auque l peuven t 
p r é t e n d r e tous les individus. 

La C.F.T.C préconise : 

de porter le ry thme d e const ruct ion 
annuel le à 4 0 0 . 0 0 0 logement s e t 
que 5 0 % d e ces cons t ruc t ions soient 
réalisées dans le secteur social afin 
de sat isfaire les besoins des c a t é g o ­
ries les plus modestes e t des r a p a 
­triés, t ou t en d o n n a n t priori té 
a u secteur locatif. 

POUR RÉALISER TOUT CELA 
I. - Sur le plan international

UNE PLANIFICATION 

EUROPEENNE 

Pour que la planification f rançaise puisse 
conserver e t développer son efficacité : 

• il f a u  t q u e l 'économie de la C o m m u ­
n a u t é eu ropéenne obéisse aux m ê m e s 
or ien ta t ions q u e l 'économie f rançaise . 

Pour q u e l 'Europe ne soit pas 
l 'Europe des affaires e t de l 'a rgent : 

• il f au t qu ' e l l e adop te des t echn iques 
d e planif icat ion de son économie . 

Il a p p a r t i e n t à la France d ' en t r a îne r ses 

par tena i res vers une planif icat ion e u r o ­
péenne . 

UNE COOPERATION 

TECHNIQUE ELARGIE 

avec les pays en oie de déve loppement . 

La France, pays riche, a le devoir de ne 
p a s ménager , quoi qu ' i l puisse lui en coû­
ter , e t sans a r r iè re -pensée pol i t ique, l 'a ide 
q u e lui d e m a n d e n t , en h o m m e s , en moyens 
matér ie l s , cu l ture ls , e t c . , les p a y s du T ie r s -
Monde , en part iculier ceux qu ' e l l e a jadis 
colonisés ; ou toul premier r a n g : l 'Algérie. 

II. Une démocratie rénovée
L'avenir et l'essor de lo démocra t ie doi­

vent ê t re g a r a n t i s par des ins t i tu t ions qui , 
dans le cad re du respect des libertés e t des 
droits f ondamen taux reconnus a u x ci toyens 
par la t radi t ion démocra t ique , accroissent 
les possibilités effectives de par t ic ipa t ion 
des c i toyens à l 'é laborat ion e t a u contrôle 
des décisions de tous ordres e n g a g e a n t 
l 'avenir d e la na t ion , en assuran t la s tqb i -
lité e t l ' au tor i té de l'Etat 

PAR LA DEMOCRATISATION 

DE L'INFORMATION 

La démocra t i sa t ion de l ' information re­
quier t l ' é tab l i ssement d 'un s t a t u t appe l é à 
régir l ' ensemble des moyens d ' informat ion , 
t an t publics que privés l ' ensemble de la 
oresse écr i te e t par lée 

DEMOCRATISATION 

DE L'ENSEIGNEMENT 

La culture et l'instruction ne 

peuvent plus rester le privilège 

d'une seule catégorie sociale. 

A notre époque, le jeune, futur 

citoyen, doit être préparé à la vie 

moderne dans toutes ses dimen­

sions économiques, civiques et so­

ciales. 

II faut qu'i l puitse y accéder, à 

égalité de chances, quelle que soit 

sa situation sociale. 

L'EQUILIBRE DES POUVOIRS 

ET LA RECONNAISSANCE 

DES POUVOIRS DU PARLEMENT 

Le Par lement représente la na t ion . 'I es t 
à ce t i t re l 'un des é léments indispensables 
d e la démocra t ie . Sa fonction est d ' expr i ­
mer les g r a n d e s or ienta t ions poli t iques de 
la na t ion e t d e contrôler ef f icacement les 
décisions d e l 'exécutif e t d e veiller à leur 

appl icat ion Et il doit avoir les moyens 
d 'exercer sa fonction, sur tou t en face d 'un 
exécutif disposant de pouvoirs é t endus . 

UN CONSEIL ECONOMIQUE 

ET SOCIAL AUX COMPETENCES 

PLUS ETENDUES 

Le Conseil économique et social est l 'or­
ganisme de représenta t ion ef d 'expression 
des organisat ions professionnelles. Il doit : 

• intervenir dans la p répara t ion de t o u ­
tes les décisions poli t iques en mat iè re 
économique e t sociale ;

• Pouvoir provoquer des opt ions claires 
et des engagemen t s précis du pouvoir 
poli t ique ;

• Contrôler l 'exécution de ces opt ions 
et de ces e n g a g e m e n t s . 

LE RAJEUNISSEMENT DE LA VIE 

POLITIQUE LOCALE 

La démocra t ie impose q u e les ci toyens 
par t ic ipent à la direction e t à la gest ion 
des affaires publiques non seu lement à 
l 'échelon na t iona l , mais a u niveau de ces 
mult iples cent res de décisions q u e sont les 
régions, les d é p a r t e m e n t s , les c o m m u n e s . 

C'est pourquoi il faut : 

• créer des inst i tut ions poli t iques à 
l 'échelon de la région : une sor te d e 
Conseil généra l régional ;

• moderniser les s t ruc tures poli t iques e t 
adminis t ra t ives des c o m m u n e s par :

• — le regroupement des communes ;
— l 'élargissement de la c o m p é t e n ce 

de leurs Conseils. 

Directeur ae la pub l i ca t ion 
Charles CULOT 

Impr imer ie spéciale 
de « Syndical isme Univers i ta i re i 

8, rue d u Cornet , Le Mans 

Tarvall exécuté par des synd iqués 

SYNDICALISME UNIVERSITAIRE — N° 2 8 0 — 14 NOVEMBRE 1 9 6 2 PAGE 6 8 1 / 3 



Les cléricaux ne sont pas toujours ceux qu'on pense 
La laïcité s 'est définie, au dépor t , à 

par t i r de la quest ion scolaire, dans un 
c l imat de lu t te , qui a amené un durc isse­
m e n t de la nat ion de la ïc i té , l ' appar i t ion 
d ' u n e laïcité de combat . 

La laïcité du S.G.E.N. ; 
— se situe dans la perspect ive d 'un 
syndica t qui adhère p le inement à l 'école 
publ ique ouverte à tous ; ' 

— se définit par le respect des croyan­
ces et ce l ' incroyance, par une éducat ion 
c o m m u n e . 

Cel le définition commande nos positions 
sur la loi Ba-angé et la loi Debré. 

LA LAÏCITE SERA-T-ELLE 

DEPASSEE DANS LA SOCIETE 

INDUSTRIELLE ? 

Il est possible que le cathol icisme se 
durcisse, mais il es t aussi possible que la 
loi Debré soit le dernier bast ion du clér i ­
calisme. 

Le problème peu t ê t re dépassé dans 
2 0 ans , à cause de l 'évolution du monde 
ca thol ique , et des s t ructures m ê m e s de 
la société. MAIS IL SERA DEPASSE DANS 
SA FORME ACTUELLE. CAR DANS SON 
FOND, LE PROBLEME EST UNE CONS­
TANTE DE TOUTE SOCIETE. 

Dans son livre « Ecole l a ïque , é c s l e - d u 

du S.N.E.S. est celle d 'un « cléricalisme de 
le t t rés » . Q u a n t au S.N.I., il ne cherche 
q u ' à é tendre l ' ense ignement pr imaire . 

La question qui nous intéresse p a r t i c u 
­l ièrement c'est de savoir s'il n 'y a pas 
une un i t é profonde des deux notions : 
laïci té e t démocra t i sa t ion . Si nous arrivions 
à é t a ­blir ce t t e uni té profonde, ceci nous 
a idera i t dans notre combat pour la 
déconfess ionna-lisation de la C . F . T . C 

Démocrat i sa t ion , déconf essionnalisat ion, 
{aïcité, il faut mont rer aux c a m a r a d e s o u ­
vriers de la C.F.T.C. que t ou t cela se t i en t . 

CLEROS ET DEMOS 

Le cleros c 'est le pa t r imoine , l 'hér i tage 
t ransmis : il s ' identifie au d é p a r t avec le 
sac ré . 

Les clercs sont ceux qui sont ou se 
s en t en t responsables de l ' idéal, ils t r a n s ­
m e t t e n t l 'hér i tage : ils ont toujours une 
fonction conservatr ice . 

Le cléricalisme ca thol ique ne t i en t pas 
à la religion chré t i enne , mais aux cond i ­
t ions historiques : à la chu te de l 'empire 
c sns tan t in ien , l'Eglise appa ra î t alors comme 
la seule force capab le de diriger le pays : 
le pouvoir de civilisation passe en t re les 
mains du clergé. La dernière forme de ce 
cléricalisme c 'est le pa r t i -p rê t r e . 

La laïci té c 'est l ' irruption des masses 

« Organe de toute la nation, l'école, à ses divers degrés, ne doit pas être 
le privilège d'une fraction de la nation ; elle a à sa charge de distribuer à tous 
le minimum de connaissances qui sert un homme libre, et d'appeler dans tous les 
milieux, en leur donnant des facilités effectivement égales, les sujets qui doivent 
renouveler à chaque génération l'élite directrice de la nation. » 

E m m a n u e  l M O U N I E R . 

peup le », R. Escarpit cons t a t e d 'abord 
q u e les la ïques ont é té « eus » (loi B a r a n ­
g é , loi Debré) . Mais il cons t a t e que ce t t e 
s i tua t ion t ien t au fai t que les la ïques en 
sont restés à la conception de la laïci té 
t y p e 1 9 0 5 . 

Et il en arrive à une définition de la l a ï ­
c i té qui n 'es t plus « religieuse » : 

IL LIE LA NOTION DE LAÏCITE ET 
CELLE DE DEMOCRATISATION ; c 'es t là 
l ' appor t le plus impor tan t de son é t u d e . 

La position du S.G.E.N. sur la laïci té 
n ' e s t pas la même q u e celle de la F.E.N., 
d a n s la façon de la vivre sur tou t . 

LE CLERICALISME DE LA F.E.N. 
ET DU S.N.I. 

La position du S.G.E.N. sur !a d é m o c r a -
t i sa i ion n 'es t pas non plus la m ê m e que 
celle de la F.E.N. : la poli t ique scolaire 

dans le domaine réservé aux clercs ; l ' a b o ­
lition du s t a t u t de clerc e t la prise de pos ­
session par la masse de l 'hér i tage . Un c a ­
rac tè re propre à tou tes les révolutions est 
de susciter un ordre social nouveau et un 
nouveau cléricalisme. IL EN RESULTE QUE 
LA LAÏCITE ENTENDUE EN CE SENS-LA 
EST UN COMBAT PERPETUEL. 

Sur le plan scolaire , la la ïc i té c 'est le 
problème de savoir si les masses seront 
ignorantes ou savan t e s . 

Le combat l a ïque de la I I I e Républi­
que est le c o m b a t cont re le p a r t i -
p r ê t r e  , mais le combat sur tout pour l 'école 
obl iga­toire (car le pa r t i - p r ê t r e se méfie 
de l ' in­te l l igence) . 

Ceci est valable peur le pr imaire car 
l 'essentiel de la cu l tu re secondai re res te 
réservé à une éli te : « République des n o ­
tables ». 

~ — Un nouveau cléricalisme —-— —-
... Ce n'est pas un jeu de mots : les clercs sont souvent conservateurs.

 a fait prendre conscience aux participants de la session d'une dimension 
de la laïcité : ceux qui s'opposent à une véritable  réforme ou démo­

Natanson 
nouvelle 

cratisation ne sont pas des laïcs... 

Aujourd 'hui , où il s 'agit de général iser 
la cul ture secondaire , on se t rouve en face 
de la résistance du le t t ré . Le professeur es t 
un le t t ré , un clerc, un conservateur . 

EN CE SENS, LA POSITION DE 
LA F.E.N. ET PLUS PARTICULIEREMENT 
DU S.N.E.S., EST CLERICALE : IL FAUT 
RE­SERVER LA CULTURE A UNE ELITE 
POUR NE PAS ABAISSER LE NIVEAU, 
DIT-IL. 

La vraie la ïc i té , c 'est l 'accès de tous à 
la cu l ture , il faut expliquer ceci à nos c a ­
marades de lo C.F.T.C. Mais on se heur t e 

alors à l 'objection des par t isans de l ' ense i ­
g n e m e n t libre : « Ce que nous réc lamons, 
d isent - i l s , c 'es t la justice scolaire, la j u s ­
t ice sociale : il f au t des subvent ions à 
tous pour faire de l 'école libre une école 
populaire » . 

Il nous faut pour répondre à ce t t e o b ­
jection montrer qu'i l y a une liaison en t re 
la notion religieuse e t la notion sociale 
de laïcité : liaison en t re to lérance des 
croyances et irruption des masses . 

Tâcher de faire la synthèse en t r e la 
la ïc i t é - to lé rance e t la l a ï c i t é -démocra t i s a ­
t ion. 

PREPARER DES CITOYENS 

QUI CONTESTENT LE POUVOIR 

Il fau t rechercher ce t t e synthèse en c r e u ­
s a n  t la notion de démoca t i e . 

Le te rme DEMOCRATISATION DE L 'EN­
SEIGNEMENT n 'es t pas tou t à fait s a t i s ­
fa isant : il signifie ouver ture à tous les e n -
fonts : c 'est une condit ion de la d é m o c r a  ­
t ie , mais ce n 'es t pas encore la d é m o c r a ­t ie . 

La démocrat ie se définit néga t ivemen t 
e t posi t ivement : 

— néga t ivement : an t i to ta l i t a r i sme ; 
— posit ivement : option sur l 'avenir d e 

la société et la possibilité d 'une socié té 
pol i t ique où les décisions résul teront d 'un 
consen temen t collectif et rat ionnel : 

o) On est d é m o c r a t  e quand on est 
con t re : 

— un pouvoir qui impose son a u t o ­
rité par la violence et la force ; 

— une d ic ta tu re qui impose une d o c ­
t r ine (idéologie) e t des dogmes po l i ­

t iques ; 
— tou te a t t i t u d e qui tend à imposer la 

d ic ta tu re par la pression d 'une r e 
­ligion d 'Eta t , pa r un cléricalisme ; 

— l 'af f rontement violent des idéologies 
e t le fana t i sme ; 

— l'oppression d 'une classe ou cas te pa r 
une au t r e , par le monopole de la 
cul ture pour la classe d i r igeante . 

b) Positivement deux choses :
-fc- Conception de la vérité :
— d 'une véri té qu'i l fau t trouver ;
— d 'une vérité qui n 'es t pas tou te f a i ­

t e , pos révélée ; 
— d 'une vérité qu ' i l faut t rouver p r o ­

gressivement par la raison à par t i r 
du dialogue ; 
Conception de l 'autor i té : 

— qui n 'est pas sac rée ; 
— dont la vocat ion est d 'ê t re c o n t e s 
­ tée en t a n t q u ' a u t o r i t é d o g m a t i q u e 

(le compor tement au tor i t a i re , lui, ne 
veu t pas seu lement ê t re obéi, ma i s 
ê t r e « cru » comme sacro-sa in t ) ; 

— qui a conscience de sa responsab i ­
lité éducat ive (et non de son i n ­
faillibilité). Le pouvoir a d m e t qu ' i l 
doit éduquer les ci toyens pour qu ' i ls 
soient ensui te capables de le c o n t e s 
­ter . 

Le syndicalisme est lié à l 'existence de 
la démocra t ie dans tous les domaines . La 
concept ion de la la ïc i té comme c o n t e s t a 
­tion de l 'autor i té non sacrée est une 
des formes du combat que m è n e n t les 
ouvriers dans leurs entreprises . 

L a démocratie est-elle possible dans les pays industrialisés ? (suite de la page 2) 
R o v a n i m p u t e ce cesc ln de pe r s . nna -

l i s a t i c n a u l a i t q u e nos i n s â t u t i o n s cen­
t r a isces c ree . i t u n viae de p : u s e n p m s 
r e s s e  n i c o m m e t e ! e n t r e l ' é l ec teur et 
le P a r e m e n t , e n t r e le m i l i t a n t des 
p a r t i s e t les s e c r é t a r i a t s ; l ' a s s a u  t des 
i n f o r m a ­t i o n s , !a c o m p l i c a t i o n et 
l ' ex t ens ion d u n o m i e des a i f a i r e s 
r e n d e n t l a par t ic i ­p a t i o n à la vis 
po l i t ique de p lu s e n p lu s diff ici le, le 
besoin se . a i t a lo r s s e n t i r d e vo i r les 
i n s t i t u t i o n s et les o p i n i o n s s ' in­c a r n e r 
d a n s des p e r s o n n e s et p l u s p ré ­c i s é m e n t 
d a n s u n e p e r s o n n e qui r e p r é ­s e n t  e a u x 
yeux d e tous ou de la g r a n d e m a j o r i t é 
le g o u v e r n e m e n t et l ' E t a t . Les é l ec t eu r s 
p r é f è r e n t fa i re c o n f i a n c e à des h o m m e s 
plutôt qu'à, des idées ou m i e u x à des 
idées i n c a r n é e s pa r des h o m m e s p l u t ô t 
q u '  à des p r o g r a m m e s idéologiques . 

D a n s le besoin de d o n n e r u n e f i g u r e a u 
p o u v o i r , R o v a n e s t i m e qu ' i l y a des élé­
m e n t s que l 'on p e u t e s t imer t r a n s i t o i r e s , 
su scep t ib l e s d ' ê t r e cor r igés e t s u p p r i m é s 
p a r lès p rogrès d ' u n e é d u c a t i o n c o n t i n u e 
p o u r la d é m o c r a t i  e e t des é l é m e n t s qu i 
s o n t lies à la n a t u r e m ê m e de n o t r  e 
so­c i é t é , à la s o l i t u d e qu 'e l l e i m p o s e 
à l ' h o m m e face a u x m a c h i n e s  , face 
a u x i n s t i t u t i o n s e t face a u x h o m m e s . 

L ' i n s e r t i o n des g r a n d e  s 
p e r s o n n a l i t é s d a n s le.s d é m o c r a t i e s es t 
c e r t e s u n p ro ­b l è m e de tou jour s . Il 
dev ien t c a p i t a l d u f a i t de l ' i n se r t ion 
réelle e t p rog re s s ive d a n s la 
d é m o c r a t i e des m a s s e s q u i n e s o n t 
p lus m é d i a t i s é e s p a r les n o t a b l e s 
t r a d i t i o n n e l s e t a u s s i du fai t d u r a p p r o ­
c h e m e n t que les g r a n d  s i n s t r u m e n t s 
d e d i f fus ion i n s t i t u e n t e n t r e les g r a n d s 
lea­d e r  s et 1rs h o m m e s e t f emmes des 
mas s e s  . 

N o u s s o m m e s loin de l ' époque où le 
s o u v e r a i n é t a i t u n ê t r e auss i m y t h i q u 
e Que les d i eux , où les p a y s a n  s d e 
S a i d a i -g n e c r e v a i e n t que le roi é ta i t 
le m a r i d e la M a d o n e . Le g r a n d 
l eade r p é n è t r  e d a n s nos foyers, il 
n o u s p a r l e , n o u s l e v o v o n s . La 
té lévis ion a c c e n t u e la p e r s o n ­n a l i s a t i o n 
d e la pol i t ique . Il y a l à u n é l é m e n t 
de d é c a d e n c  e si l 'on v e u t a u x y e u x 
de ceux qui m i l i t a i e n t d é j à d a n s l a 
p o l i t i q u e ; p o u r les a u t r e s , c ' es t -à-d i re 
p o u r îa m a s s e , c e t t e t r a n s f o r m a t i o n p e u t 
ê t r e u n é l é m e n t d ' é léva t ion . 

L'homme Dol i t ique 

doit être télégénique 

L a té lévis ion obl ige l ' h o m m e po l i t i que 
à d e nouvel les m é t h o d e s d ' a c t i o  n et 
d e C o n q u ê t e . S  a f i g u r e , sa p a r o l e , s o n 
d o n d e s y m p a t h i e p r e n n e n  t u n e 
s ign i f i ca t ion 

nouve l l e . L ' a c t i o n po l i t ique d a n s t o u t e s 
ses é t a p e s et n o t a m m e n t d a n s le s e c t e u  r 
d e l a p r o p a g a n d e , se t r o u v e p ro fondé ­
m e n t affectée p a r l ' a p p a r i t i o n d e ces 
n o u v e a u x m o y e n s e t p a r l a sens ib i l i t é 
n o u v e l l e des c i t o y e n s a u x qua l i t é s per ­
s o n n e l l e  s des g r a n d s l e a d e r s . Les 
m o y e n s m i  s a u po in t pa r la publ ic i t é 
c o m m e r  ­c ia le e t a r t i s t i q u  e e n t r e n  t d a n s 
n o t r  e vie po l i t ique pou r y j o u e r 
d ' emblée u n rôle a m b i g u . 

Cer t e s , le besoin de r a p p o r t s person­
ne ls ou p s e u d o - p e r s o n n e l s avec u n chef 
n e se s u b s t i t u  e p a s t o t a l e m e n t à 
l ' idéolo­gie, c a r le l e ade r po l i t i que 
r e p r é s e n t e u n c e r t a i n n o m b r e de cho ix 
f o n d a m e n t a u x , m a i s ces choix n e 
c o n s t i t u e n t q u ' u n ho ­r izon assez a m p l e 
e t i m p r é c i  s d a n s lequel s ' i n s c r i t la 
c o n f i a n c e des c i t o y e n s e n l ' h o n n ê t e t é , 
l ' i n t e . l igence e t la c a p a c i t é t e c h n i q u e 
du chef. Il y a là u n é l é m e n t n o u v e a u 
de m é d i a t i o n ; le chef s 'ass i ­m i l  e les 
p rob l èmes d a n s l eu r s c o m p l e x i t é e t 
mu i t ip i i e i t é e t p r é p a r e e n q u e l q u e 
so r t e le t r a v a i  l d u c i toyen , r é d u i t à re la ­
t i v e m e n t peu de choses se lon les dés i r s 
m ê m e s de celui-ci q u i v e u t a v a n t t o u t 
p o u v o i  r se c o n s a c r e r s a n  s t r o  p 
d ' i n q u i é ­t u d e s g é n é r a l e s à s a vie 
p rofess ionne l le e t p r ivée . 

A côté d e pér i l s n o n nég l igeab les (com­
m e le s igna le Bellevi l le , la r é u s s i t  e d u 
l eade r en t a n t q u e p e r s o n n a l i t é fausse ses 
r a p p o r t s avec le g r o u p e , le r e n  d 
indé ­p e n d a n t d ' a b o r d , pu i s f i n a l e m e n t 
fa i t d é p e n d r e le g r o u p e de lu i — t o u t  e 
la vie po l i t i que r i sque de se r e s t r e i n d r e 
à des i n t r i g u e  s à l ' i n t é r i e u r d ' u n 
g r o u n e e x t r ê ­m e m e n t r e s t r e i n t ) c e t t e 
t e n d a n c e à l a p e r s o n n a l i s a t i o n possède 
u n e l ég i t imi t é rée l l e e t c o m p o r t  e des 
é l é m e n t s d e p ro ­grès . La d é m o c r a t i  e n e 
p e u t se b o r n e r à la c o m b a t t r e e t à n i e r 
ses c o n t e n u s po­s i t i f s . I l lui f a u t a u 
c o n t r a i r e a s s u m e r e t i n t é g r e  r ce f a c t e u 
r c o m m e t a n t d ' au­t r e s d o n t la 
p u i s s a n c e s ' es t a f f i rmée à t r a v e r s les 
t r a n s f o r m a t i o n s s t r u c t u r e l l e  s e t 
p sycho log iques d e n o t r e socié té . L a 
p e r s o n n a l i s a t i o n du pouvo i r es t u n fa i t ; 
il s ' ag i t d e l 'u t i l i ser , d e l a d i sc ip l iner , d e 
l ' i n s t i t u t i o n n e r t o u t en l a l i m i t a n t e t 
e n c r é a n t des co r r ec t i f s q u i p e r m e t t e n t 
d e la con ten i r . 

C o m m e le n o t a i t S c h l e s i n g e r , les U.S.A. 
e t l a G r a n d e - B r e t a g n e é t a n t des n a t i o n s 
e m p i r i q u e s f u r e n t à m ê m e d e mod i f i e r 
l ' idéo logie d é m o c r a t i q u e c l a s s i q u e p o u r 
a c c o r d e r u n e c e r t a i n  e v a l e u r a u rô le 
d e l e a d e r . Q u a n t à n o u s , l a i s s a n t a u x 
dé ­p u t é s l e soin d e d é s i g n e  r n o s 
gouver ­n a n t s  , n o u s é t i o n s s û r s q u e les 
p e r s o n ­n a l i t é s de p r e m i e r p l a n s e r a i e n t 
é c a r t é e s 

a u p rof i t des gens n e u t r e s , effacés, a t t i ­
r a n t auss i p eu q u e possible la 
p o p u l a r i t é  . La R é p u b l i q u e c r a i g n a i t à 
ce p o i n t les l e a d e r s qu ' e l l e é t a i t 
c o n t r a i n t  e d e r e ­cour i r d e t e m p s à 
a u t r e a u x s a u v e u r s  . 

Por t ra i t 

du leader 

A n d r é P h i l i p a essayé de brosser le 
p o r t r a i t d u l e a d e r po l i t ique p o u r t e m p s 
n o r m a u x  , n o u s v e r r o n s q u ' i  l n ' a r i e n 
d u s a u v e u r . « C 'es t e s sen t i e l l emen t , 
di t - i l , q u e l q u ' u  n c a p a b l e de 
p e r s u a d e r . P l acé face à u n e société 
c a r a c t é r i s é e p a r la d i ­vers i té des 
o p i n i o n s e t des i n t é r ê t s , son rô le est 
de les c o n n a î t r e , de les s e n t i r p r e s q u e 
p h y s i q u e m e n t  , de susc i t e r des 
c o m p r o m i s , e t , à l ' e x t r ê m e l im i t e , de 
fa i re u n a r b i t r a g e , m a i s u n a r b i t r a g e 
a c c e p t a b l e p a r t o u s e t qui n ' a p a s be­
soin d ' ê t r e imposé p a r la force ». 

I l ins i s te s u r ù n po in t q u ' o  n n e 
s a u ­r a i  t t r o p s o u l i g n e r : « Ce l eade r 
d é m o ­c r a t e , c 'es t e s s e n t i e l l e m e n t 
l ' a n i m a t e u r d ' u n e équ ipe , u n h o m m e 
qui a le s e n s d e l a coopéra t ion e t de 
la p e r s u a s i o n . I l f a u t en m ê m e t e m p s 
qu ' i l pu isse p r e n d r e des in i t i a t i ves . 
D a n s le m o n d e m o d e r n e de l 'Occ iden t , 
le l eade r d é m o c r a t e do i t p o u v o i r ag i r 
v i te ; il doi t pouvo i r p r en ­d r e d e s 
in i t i a t ives r a p i d e s . Il f a u t auss i u n e 
s t r u c t u r  e q u i é c a r t e l ' a n c i e n n e sépa ­
r a t i o n des pouvo i r s qu i r e t a r d e l ' a c t i o n ; 
et le P a r l e m e n t doi t avoi r c o m m e rô le 
essent ie l de sa i s i r l ' op in ion et d e c o n t r ô 
­ler l ' ac t ion g o u v e r n e m e n t a l e ». Régime présidentiel 

ou gouvernement de législature 

Beso in d ' u  n exécut i f for t , 
p o u v a n t p r e n d r e des i n i t i a t i ve s , à 
l ' ab r i d e l ' i n s ­t ab i l i t é min i s t é r i e l l e , 
besoin d ' u n e d o u ­ble r e p r é s e n t a t i o n , à l 
a fois des i n t é r ê t  s l o c a u x et. d ' u n e 
r e p r é s e n t a t i o n g lobale , en f in besoin 
p lu s a m b i g u d ' u n e c e r t a i n e 
p e r s o n n a l i s a t i o  n d u pouvoi r ; t o u s ces 
beso ins p o u r r a i e n t ê t r e p lu s f a c i l e m e n t 
s a t i s f a i t s d a n s le c a d r e d ' u n r é g i m e p r é ­
s iden t i e l . D e u x j u r i s t e s se s o n t f a i t s l es 
a v o c a t s de l ' i n s t a u r a t i o n e n F r a n c e d ' u n 
t e l r ég ime , p lu s ou m o i n s copié s u r le 
s y s t è m e a m é r i c a i n . L  a mul t ip l i c i t é e t 
l a n a t u r  e d e n o s p a r t i s n o u s i n t e r d i t 
b i e n e n t e n d u d e c o p i e r le s y s t è m e 
a n g l a i s . R é c e m m e n t , le C l u b J e a n -
M o u l i n s ' e s t r a l l i é à ce t t e Idée d e 
r é g i m  e p ré s iden t i e l . U n tel r é g i m  e n ' a 
r i e n à voir avec le 

s> s te rne a c t u e l . E n r ég ime p r é s i d e n t i e l , 
la C h a m b r e es t t o u t e p u i s s a n t e a lo r s q u e 
chez n o u s elle e s t en t u t e l l e .

D e n o m b r e u x m i l i e u x po l i t iques a s s e z 
hos t i l e s à ce r é g i m  e à c a u s e de la D e r -' 
s o n n a l i s a t i o n q u ' i l s u p p o s e , p la ide p o u r 
u n g o u v e r n e m e n t de l é g i s l a t u r e . Le che f 
d u g o u v e r n e m e n  t s e r a i t é lu p a r les d é ­
p u t é s e t n o n p a r le p e u p l e e t t o u t e c r i s e 
min i s t é r i e l l e o u v e r t e p a r u n vo te d e 
l 'Assemblée e n t r a î n e r a i t « i p so f a c t  o 5> 
sa d i s so lu t ion ; e n r e n v e r s a n t le m i n i s ­
t è r e , les d é p u t é s s e r e n v e r r a i e n t e u x -
m ê m e s . Le g o u v e r n e m e n t d u r e r a i t a u t a n t 
que la l é g i s l a t u r e . C e t t e d e u x i è m e so lu ­
t ion , m o i n s r é v o l u t i o n n a i r e , p r é s e n t e d e s 
i n c o n v é n i e n t s  . M ê m e si l 'Assemblée n '  a 
p a s é m i s u n vote f o r me l de déf iance , le 
P r é s i d e n t du Conse i l c o n s i d é r a n t qu ' i l 
n ' e s t p l u s f i dè l emen t su iv i , p e u t s ' e n 
a l i e r v o l o n t a i r e m e n t , f a u s s a n t a in s i l e 
m é c a n i s m e (les t r o i s - q u a r t s des g o u v e r n e ­
m e n t s r e n v e r s é s e n t r  e 46 e t 58 l ' o n t é té 
e n d e h o r  s des f o r m e s c o n s t i t u t i o n n e l l e s ) . 

D ' a u t r e p a r t  , s i les d é p u t é s 
s a v e n t q u ' i l  s d e v r o n  t c o n s e r v e r t o u t  e 
l a lég is ­l a t u r  e le m ê m e p r e m i e  r 
m i n i s t r e , i ls r i s ­q u e n t de cho is i r u n 
p e r s o n n a g e fa lo t e t a n o d i n . Le peup le 
q u i n ' a u r a p a s vo ix a u c h a p i t r e se 
s e n t i r a a l i éné e t le b e s o i n de 
p e r s o n n a l i s a t i o n n e s e r a pas sa t i s fa i t . 

Q u ' o n i n s t a u r e l ' u n o u l ' a u t r e s y s t è m e , 
t o u t n e s e r a p a s ' r é so lu . Le p r o b l è m  e 
d e l a n a t u r e d e la d e u x i è m e C h a m b r e , 
d e 3a poss ib i l i té p o u r les g r o u p e  s de 
fa i re e n ­t e n d r e l eu r voix s a n s f a u s s e r 
le s y s t è m e r e s t e r a posé. 

U n a u t r e p rob l ème q u e je n ' a i p a s 
é v o q u é se ra i t ce lu i d e la d é c e n t r a l i s a ­
t ion : o n p a r l e b e a u c o u p d e d é c e n t r a l i ­
s a t i o n indus t r i e l l e , d ' a m é n a g e m e n t d u 
t e r r i t o i r e , m a i s r a r e m e n t d ' u n e d é c e n t r a ­
l i s a t i o n po l i t ique . L ' exécu t i f q u e l ' on do i t 
r e n f o r c e r dev ien t q u e l q u e c h o s  e 
d ' é n o r m e q u ' i l c o n v i e n d r a i t d ' a l l ége r 
p a r u n e d é ­c e n t r a l i s a t i o n . C o m m e le 
d i t R o v a  n : l ' E t a t c e n t r a l n e do i t 
s ' o c c u p e r q u e d e ce q u i n e p e u t ê t r e 
r é g l é p a r les i n s t a n c e s i n f é r i e u r e s . 

E n f i n , e n . t e r m i n a n t  . Je v e u x 
i n s i s t e r s u r . u n p o i n t a n a l y s é p a r 
Sel l ier d a n s (( S t r a t é g i e de la l u t t e 
soc ia le ». I l m o n ­t r e , s ' a p p u y a n t s u r 
l ' e x e m p l  e s u é d o i s , c o m b i e n la no t ion 
f r a n ç a i s  e d ' E t a t f o r t e s  t i n s u f f i s a n t e 
e t s i m p l i s t e . « E n f a i t  , c ' e s t d u deg ré 
d ' o r g a n i s a t i o  n d e t o u t e s les fo rces 
sociales d ' u n e n a t i o n q u e d é ­p e n d 
l 'ef f icaci té des po l i t i ques é c o n o m i ­q u e s 
e t sociales ». M a i s cec i es t u n a u t r  e 
s u j e t . BRANCIARD. 
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D U P A R T I - P R Ê T R E A L A LOI H E U R E 
LE P A U T I - P ï t Ê T i E 

Prost rappelle, d'abord ici, l'histoire des années qui ont abouti à la loi 

Debré. Le S.G.E.N. est contre tous les cléricalismes... 

Foute d'un roi, le parti-prêtre ! 

Pensée contre-révolutionnaire 

C'est à la Révolution Française qu'il faut 
remonter pour comprendre la pensée réac­
tionnaire en France. Pour la première fois, 
les catholiques persécutés, vivant dons l'in­
soumission ou même la clandestinité avaient 
une atti tude poitique commune d'opposition. 
La théorie en fut faite par des penseurs 
comme de Mcistre ou de Bonald. Pour eux, la 
persécution atteste l'origine satanique de la 
révolution. LA REVOLUTION EST UNE IN­
SURRECTION CONTRE DIEU et ceci non par 
accident mais par essence, parce que dès 
l'origine elle était une REVOLTE CONTRE 
L'AUTORITE, LE PREMIER PECHE DES RE­
VOLUTIONNAIRES EST D'AVOIR TUE LE 
ROI. 

Dès lors toute leur conception de la société 
est suspendue à Dieu comme à un crochet. 
La religion justifie une autorité qui descend 
du roi aux sujets. Ceux-ci n'ont pas à ré­
fléchir mais à obéir et la religion y aide : 
« Il faut défendre, disait Bonald, la supersti­
tion comme un poste avancé de la religion ». 

La religion justifie l'inégalité entre les hom­
mes et interdit par là de s'insurger contre le 
pouvoir : « Une bonne est une bonne et n'est 
pas une dame qui vit de ses rentes » (Comtesse 
de Ségur dans « Les petites filles modèles »). 
La religion devient ainsi le ciment d'une 
conception hiérarchique et organiciste de la 
société. Le roi en est la clef de voûte : il 
symbolise l'origine divine de l'autorité. 

Du parti monarchiste 
au parti-prêtre 

Vers 1880, le parti monarchiste se retrouve 
sans roi. Plus de dénominateur commun poli­
tique. Le seul trait d'union reste le catholi­
cisme. 

Raoul Girardet a montré qu'entre 1870 et 
1900, la pensée contre-révolutionnaire et 
le militarisme se rejoignent. Jusqu'en 1850, 
l'armée, c'est l'armée révolutionnaire : le natio­
nalisme est de gauche. Mais 3.000 catholiques 
français vont aller se battre sous les ordres 
de Lamoricière pour défendre les Etats du 
Pape. C'est alors que les catholiques, et sin­
gulièrement les nobles conservateurs, commen­
cent à découvrir l'armée. Les premiers noms 
à particule apparaissent dans l'annuaire de 
Saint-Cyr. Ils constatent alors que le systè­

me dont ils rêvent est réalisé en petit dans 
l'armée (autorité hiérarchique, obéissance pas­
sive). Ils découvrent les vertus pédagogiques 
de l'armée qui développe l'esprit d'obéissance 
dans la ligne de la pensée conservatrice. Il 
faut former le peuple par le service militaire 
obligatoire. 

La crise agricole entraînant la ruine des 
aristocrates, tandis qu'ils n'ont plus de pla­
ce dans les cadres de l'état républicain, il leur 
reste comme refuge l'armée qui est progressi­
vement colonisée de l'intérieur par le « parti-
prêtre ». 

C'est alors que la revanche, voulue par 
nationalisme (reprendre l'Alsace-Lorroine), 
trouve une justification supplémentaire : un 
général victorieux permettrait au « parti-prêtre » 
de reprendre le pouvoir enlevé par la nation 
démocratique. 

En 1940 se réalisera ce vœu, ncn pas à l'occasion 
de la victoire, mais par suite de la défaite. 

Un parti plébéien 

Le « porti-prêtre » n'est pas un parti bourgeois, 
ni, malgré les apparences un parti de nobles. 
Les nobles ont trahi. Le livre de Drumont, 
« La Frahce juive devant l'opinion », con­
tient une diatribe extrêmement violente con­
tre les nobles qui n'ont pas su fournir à ce 
parti les cadres dont il avait besoin. 

Finalement, les cadres vont être fournis pat 
les moines et, plus particulièrement, les Assomp-
tionnistes, congrégation neuve qui invente les 
pèlerinages (les premiers vers 1870) et découvre 
l'importance de la Presse (« Croix de Paris » 
et « Croix de Province »). C'est une génération 
de « tape-durs » qui méprise les spéculations 
intellectuelles. L'anti-intellectualisme remonte à 
la révolution qui est arrivée par « la faute à 
Voltaire ». L'intelligence est dangereuse, sata­
nique. Un « saint » prêtre n'a pas besoin 
d'exercer son intelligence : il ne peut en ré­
sulter que des tentations. Dans les petits sémi­
naires, vers 1890, on se méfie de la philoso­
phie, si bien qu'on oriente les élèves vers 
math élém. Il est impossible en 1895, à une 
religieuse de créer une école normale supérieu­
re catholique pour les religieuses 

Les intellectuels qui pensent avec Ber-
thelat que « le monde est désormais sans 
mystère » fuient l'église qu'ils jugent rétro-
giade tandis que les ouvriers l'abandonnent. 

Comment peut-ors être r é p u b l i c a i n ? 

Les catholiques chassent 
le curé de l'école 

Le « parti-prêtre » ne peut admettre la Répu­
blique (les principes de 1889 sont sataniques). 

Les catholiques, se sentant en infériorité, 
prennent une attitude • intransigeante : on ne 
peut pactiser avec le mal. 

Cette intransigeance aura de graves consé­
quences : en 1882, Jules Ferry, instituant l'école 
publique, aurait accepté que le curé vienne 
à l'école pour enseigner le catéchisme. Les 
catholiques refusent et c'est alors qu'on ins­
titue le jeudi jour chômé réservé au curé. 

La crise antisémite 
Le ralliement prôné par Léon XIII va échouer 

devant l'intransigeance de « La Croix ». Ces 
catholiques, qui prêchent la soumission à l'auto­
rité, font preuve d'une totale indiscipline vis-
à-vis du Pape. Ils se lancent dans l'antisémi­
tisme malgré les exhortations du Saint-Siège. 

Cela amène l'épisode de Combes qui veut 
« régler leur compte » à ces îlots de résis­
tance : les congrégations. 

Mais la politique de Combes se réduisant 
à une politique antireligieuse, et oubliant les 
réformes sociales, les socialistes finissent par 
l'abandonner. Combes est renversé et Briand 
prend l'initiative de l'apaisement. 

Les suites d'une séparation 

1905 : « L'Etat ne reconnaît ni ne subven­
tionne aucun culte ». Mais le principal pro­
blème est de régler le culte : que faire des 
biens qui lui sont nécessaires (églises, etc.) 
puisque les assemblées culturelles sont refusées 
par le Pape. 

Finalement les biens du clergé vont aux 
communes, mais une loi oblige les communes 
à les mettre à la disposition du clergé 
bien qu'il ne soit pas reconnu en tant que 

tel. Un délai de 10 ans est prescrit pour la 
suppression de tout enseignement congréga-
niste. 

Le catholicisme français 
sur la défensive 

Les catholiques abordent la guerre sérieuse­
ment douchés. La guerre va les rallier par­
tiellement au régime républicain qui ramène à 
la France l'Alsace-Lorraine. 

Certes ils n'acceptent pas une politique into­
lérante et quand le cartel des gauches veut 
appliquer la loi sur les congrégations, ils créent 
la Fédération Nationale Catholique (F.N.C.). 
Mais si la masse des catholiques est prête 
à se défendre, e'Ie n'est pas décidée à atta­
quer et lorsque la F.N.C. veut devenir offen­
sive, elle voit ses troupes s'effilocher. 

L'Action Française est condamnée La masse 
catholique a plutôt une attitude d'abstention. 
Les points de résistance sont la Bretagne, le 

-sud du Massif Central, l'Est et le Doubs, le
Nord. 

Sur un autre plan, les catholiques décou­
vrent l'intelligence : grandes conversions : 
Claudel, Maritain ; spiritualisme de Eergson ; 
Léon Bloy, Péguy font autorité. 

Les catholiques découvrent aussi le monde 
ouvrier (essor de la J.O.C. dans les années 30). 

Ainsi, l'Eglise se dédouane, quand la guerre 
de 1940 vient stopper ce phénomène. 

De Pétain à Debré 
Catholique et Français toujours 
UN GENERAL FRANC-MACON MARIE A 

UNE DIVORCEE VA DEVENIR L'ESPOIR 
D'UNE PARTIE IMPORTANTE DES CATHOLI­
QUES. Le langage de Pétain est accessible aux 
seuls catholiques. C'est une atmosphère de 
pénitence, d'expiation. Tout est arrivé car 

« l'esprit de jouissance l'a emporté sur l'esprit 
de sacrifice ». 

Après 36, les ouvriers font peur aux bien-
pensants. Même les gens qui ne font pas par­tie 
du « parti-prêtre », même des bourgeois 
incroyants vont jeter leurs enfants dans les 
bras des écoles libres pour leur apprendre 
l'obéissance. 

Il y a alliance du catholicisme et du pa-
triofisx.e (salut aux couleurs et prière à l'éco­
le). Grande époque du «CATHOLIQUE ET 
FRANÇAIS TOUJOURS ». 

Comment faire vivre 
l'école chrétienne 

Au lendemain de la guerre, le PROBLEME 
SCOLAIRE SE POSE EN TERMES NOUVEAUX : 

1) L'école publique fait une vraie concurrence à 
l'école privée car depuis 1930 il y a gratuité de 
l'enseignement secondaire public. 

2) Les évêques ont du mal à trouver des en­
seignants. Le sacerdoce n'apparaît plus comme 
un métier, mais comme une vocation. La voca­
tion sacerdotale se distingue d  e la vocation 
d'instituteur. Le clergé se détourne des tâches 
d 'enseignement. Par suite de la baisse des voca­
tions IL FAUT TROUVER DES INSTITUTEURS 
LAÏCS QU'IL FAUT PAYER, QUI REVENDI­
QUENT ET QUI MEME SE SYNDIQUENT. 
Le problème est de trouver de l'argent beau­
coup plus qu'auparavant. 

3) La situation politique a d'autre part évolué. 
Lors des élections de 1945, les catholiques 
votent presque en bloc pour le M.R.P. qui re­
cueille même les voix de certains radicaux 
socialistes, ceci pour faire échec aux socialistes et 
aux communistes. Les anciens partis de 
droite sont pratiquement inexistants. 

Toujours plus à droite 

Mais progressivement, le M.R.P. va trouver 
en face de lui deux concurrents sérieux : les 
Indépendants et le R.P.F. Ceux-ci, pour déta­
cher les catholiques du M.R.P. font campagne 
aux élections de 51 sur la question scolaire. 
Pour éviter la défaite, le M.R.P. les suit sur ce 
chemin. 

Après 51, la majorité de droite — M.R.P., 
Indépendants, R.P.F. — vote la loi Barangé. 
Une proposition socialiste tendant à accorder 
l'allocation scolaire directement à toutes les 
familles est repoussée. Ce manque de confian­ce 
vis-à-vis des pères de famille catholiques obli­ge 
l'Etat à reconnaître un culte. 

En 1956, le Front Républicain triomphe. Les 
crédits Barangé risquent d'être remis en cause. 
L'Eglise est prête à négocier sur le fond du pro­
blème. Mais elle réussit à conserver une 
majorité favorable aux crédits Barongé. Dès 
lors, inutile de régler le problème au fond : 
le 13 mai confirmera cette attitude. 

De l'argent, encore de l'argent 
toujours plus d'argent 

LA LOI DEBRE EST UN MONUMENT DE 
CONTRADICTIONS : 

Ou bien les écoles privées sont « ouvertes à 
tous »; ou bien elles gardent leur « caractère 
propre ». Elles ne peuvent être à la fois l'un et 
l'autre comme le veut la loi. 

D'autre part aucun Etat, pas même un 
état franquiste, ne peut donner de l'ar­
gent ssns savoir où il passe. Or, dans le 
contrat 
gratuit, 
ticipation 

d'association, l'externat simple est 
mais on peut demander une par­

aux parents. Rien n'empêche 
l'école libre de demander aux parents la même 
contribution qu'auparavant et d'affecter ces 
sommes au culte. AUCUN CONTROLE N'EST 
PREVU PAR LA LOI. 

Dans le contrat simple, le contrôle prévu 
est celui du Trésorier Payeur Général. Or il 
est matériellement impossible d'effectuer ce 
contrôle. Cette absence de contrôle risque d'en­
courager la création de nouvelles écoles. 

Enfin la querelle se déplace sur le plan 
municipal. Les collectivités locales sont pour 
la première fois autorisées à subventionner 
les écoles privées : la concurrence est organi­
sée sur le plan le plus concret. Dans des 
départements où la question scolaire ne se 
posait pas (l'Ariège), l'évêque crée des écoles 
libres. 

Le catholicisme 
comme instrument 

politique 
Ce que nous montre ce raccourci c'est l'uti­

lisation du catholicisme à des fins politiques. 
Aucune garantie n'est donnée aux évêques que 
les catholiques « tape-durs » n'utiliseront pas 
le catholicisme à des fins politiques. La ques­
tion scolaire a pu être un temps, à l'époque 
du laïcisme intransigeant une question reli­
gieuse : I apparition d'une laïcité tolérante 
a transformé la nature de la question scolaire 
qui est devenue une question politique. LA 
LOI DEBRE EST DESTINEE A FORMER LA 
CLIENTELE POLITIQUE DONT LE «PARTI-
PRETRE» A BESOIN. 

Antoine PROST. 

ACTION REVENDICATIVE 
NOUVELLE ÉTAPE 

Sous le titre «Vers un contentieux des ca­
tégories », 'e précèdent 
fait état de l'initiative

 « S.U. » h" 279 
a  prise par les 

syndicats C.G.T., C.F.T.C. et F.O. de demander à l'ad­
ministration de reprendre d'urgence l'examen 
des problèmes propres aux différentes caté­
gories de personnel de nos établissements. 

Comme prévu, les secrétaires généraux ont 
été reçus le lundi 29 octobre par M. Sidet, 
directeur du personnel. L'entretien a porté sut 

 initiative. 
 de discussion sut 

les deux aspects de notre 
A. Ouverture immédiate 

les problèmes suivants : 
— normalisation

et des surveillants 
 des carrières 

des P.T.A. généraux, 
— réduction des mexima de service, 

 de recru­— fiarmonisalion des conditions 
tement, 

— accélération des discussions concernant 
les statuts en instance. 

B. Constitution au ministère de l'Education 
nationale d'une commission du contentieux des 

 méthodiquement les C.E.T. chargée d'étudier 
problèmes les plus irritants qui se posent pour 
chaque catégorie de personnel. 

Il a été convenu que nous adresserions au 
ministre de l'Education nationale et à M. 

directeurCapelle,  général de l'Organisation 
et des Programmes scolaires, le document 
que nous avions préparé intersyndicalement 
en vue de cette audience. 

 été examinés Deux points ont dès l'abord 
avec plus d'attention. 

SUPPRESSION DES DOUBLES ECHELLES 

 entre 
 du 

Des discussions ont lieu actuellement
l'Education nationale et la Présidence 
Conseil en vue de parvenir à l'inscription de 

de la
ce problème à l'ordre du jour de la 
prochaine session du Conseil supérieur  
Fonction  revendicative publique (voir chronique d'Action 
dans «S .U.» n" 279). 

MAXIMA DE SERVICE 

Ce problème se pose également pour les 
E.G. (voir dans les précédentsC. numéros de 

« S.U. » l'action engagée à ce1 sujet par le 
S.G.E.N. en collaboration avec les autres syn­
dicats des Collèges d'Enseignement Général, 
à l'exclusion du S.N.I. affilié à la F.E.N. 

Le Ministère des Finances suggérerait que /es 
problèmes des maxima de service soient posés 
et\réglés en même temps pour les C.E.T. et les 

 l'administration, C.E.G. A la demande de 
nous avons donc mis au point intersyndicale­

dans laquelle, aprèsment une note   avoir 
 actuelle, nous présentons montré la situation 

nos revendications en la matière. 

Les contacts sont pris, il s'agit 
mantenant de poursuivre l'action. 

Comme le dit en conclusion le document que 
 échelons du nous avons adressé aux différents 

ministère et de l'administration, nous esoï-
rons que nos propositions seront retenues afin 
que, dans les moindres délais, les problèmes 
posés soient méthodiquement examinés ei re­
çoivent une solution conforme aux inté'ë's des 
personnels et à ceux de notre enseignement. 

Nous avons insisté sur le fait que le ,nicon-
tentement du personnel est grand et qu'il n'est 

 ces problèmes 
 qu'il s'est choi­

pas possible de vouloir régler 
en dehors des représentants 
sis. 

Il reste entendu que les trois 
syndicats C.G.T., C.F.T.C. et F.O. ne 
prétendent pas être les partenaires exclusifs 
de l'administra­tion dens ces discussions. 
Malgré le refus op­posé jusqu'ici par le 
Syndicat autonome, la porte reste ouverte 
à une action commune à quatre toujours 
préférable. 

La défection ou le particularisme de l'un ne 
doit cependant pas empêcher les autres d'agir La victoireensemble.  risque seulement d'en 
être rendue plus difficile. 

Pau! MARTINET. 

CONCOURS DE RECRUTEMENT 
DE CHEFS DE TRAVAUX 

DE LYCEES TECHNIQUES GARÇONS 

Une session du cert if icat d ' ap t i tude 
à / ' ense ignement p ra t ique (sect ion chef 
de t ravaux) d a n s les lycées t echn iques 
de garçons sera ouver te en 1963. Les 
épreuves a u r o n t l ieu à Par is à pa r t i r du 
28 janvier 1963. 

Les dossiers complets dev ron t parvenir 
avan t le 14 décembre 1962 a u Service des 
examens de l 'Educat ion na t iona le , 34. rue 
de C h â t e a u d u n , Par is (9°), qu i fourn i ra 
su r d e m a n d e les impr imés nécessaires à 
la c o n s t i t u t i o n d u dossier a ins i que tous 
r ense ignemen t s complémenta i res . 

Les c a n d i d a t s devront ê t re âgés de 25 
ans a  u moins a u 31 décembre 1963. 

Aucune l imi te d'âge supér ieure ne se r s 
opposée aux P.T.A. de lycées techniques , 
a u x chefs de t ravaux, aux P.E.T.T. de des­
s in indus t r i e l e t aux P.T.A. de collège* 
d ' ense ignement t echn ique t i tu la i res e t en 
service depu i s deux a n s a u moins . 

En app l ica t ion de l ' a r rê té du 24 sep­
t embre 1959 (« B. O. » n° 20 d u 19-10-59), 
u n e session spéciale est réservée aux P.T.A. 
de lycées t e c h n i q u e s t i t u l a i r e s , en fonc­
t ion depu i s c inq a n s d a n s u  n de ces é ta­
bl issements . 

Les Intéressés doivent adresser leur de­
mande d  e c a n d i d a t u r e a u Service des exa» 
m e n s (voir ci-dessus) a v a n t le 11 février 
1963. 
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LA CARTE SCOLAIRE DE L'AN 2 0 0 0 
... Poussant toujours plus avant sa recherche en matière de réforme, le 

S.G.E.N. s'est appliqué depuis des mois à préciser la notion de « SECTEUR 
SCOLAIRE » qui tient une place importante dans son projet. 

A Bierville, au cours d'une longue  séance de travail, la commission des 
problèmes socio-pédagogiques a pu tracer les grandes lignes de la CARTE SCO­
LAIRE FUTURE, spécialement en milieu rural... 

L 'ENSEIGNEMENT ÉLÉMENTAIRE 
EN MILIEU RURAL 

II est très difficile d élaborer en ce do 
mair.e une politique d e la carte scolaire : 
trop d'incertitudes subsistent en effet. 

La loi Debré : une inconnue 
dans les calculs 

Le développement de l'enseignement élé­
mentaire privé au cours des années à 
venir ne peut être prévu Nous devons ici 
une fois de plus dénoncer le scandale de 
la loi Debré qui permet aux écoles libres 
de se développer plus que par le pas sé 
et s ans aucun contrôle grâce notamment 
aux subventions d e s collectivités locales. 
Dans les régions où cet enseignement est 
particulièrement important, comme dans 
l 'Ouest, cette simple considération interdit 
d'établir des prévisions à long terme alors 
qu 'un des éléments essentiels du calcul de­
meure largement inconnu 

Exode rural incertain 

L'évolution du monde rural demeure elle 
auss i incertaine. L'exode rural doit se pour­
suivre pendant les a n n é e s qui viennent, 
mais la cadence n'en est pas rigoureuse­
ment fixée alors que le Quatrième plan 
tab le sui 100 000 personnes actives par 
an , le C.NJ.A. réclame un exode plus 
important, de l'ordre de 300 000 par an. 
De toute manière on peut penser que la 
population active d a n s l'agriculture, qui 
représenta actuellement 28 % environ de 
la population active totale, ne se stabili­
se ra pas avant d 'at teindre un niveau d e 
l 'ordre de 10 à 15 % 

C'est dire que la carte des villages et 
des bourgs va sensiblement se modifier 
au cours des années qui viennent. Adapter 
la n-irle scolaire à l'état actuel des cam­
pagnes françaises n'a donc aucun sens. 
Certains gros bourg i deviendront de petits 
vi l lages tandis que d 'autres prospéreront 
et, faute de pians à long terme, nous ne 
pouvons savoir encore lesquels En ce qui 
concerne la carte scolaire, nous devons 
donc être d'autant plus prudents que les 
p l ans d 'aménaqemen! du territoire sont 
moins précis : la politique de la carte sco­
laire exige impérieusement l'achèvement de 
la p'.ani!ication socio-économique au niveau 
régional 

Des maternelles 
pour les petits ruraux 

L'on n a guère l 'habitude d 'envisager de 
mettre à l'école avan t 6 ans les enfants 
de ruraux alors qu ' au contraire, dans les 
villes, où nombre de mères de famille 
travaillent, cela semble natuiel II y a déjà 
là une iniustice. car dans les familles 
d 'agriculteurs le? femmes travaillent beau­

coup même si c 'est, le plus souvent, chez 
el les La nécessité d e les soulager en gar ­
dant leurs enfants en bas âge, pour être 
moins voyante, n'en est pas moins réelle. 

Mais il y a b e a u c o u p plus. On ne peut, 
en effet, considérer les écoles maternelles 
comme des garder ies Leur valeur pédago­
gique s'est, au contraire, progressivement 
affirmée et constitue désormais l 'une des 
acquisitions les plus certaines de l'école 
du XX' siècle. Or, par un é t range para­
doxe, cette préscolarisation féconde est ré­
servée aux enfants des villes qui en au­
raient précisément moins besoin parce 
qu' i ls vivent dans un milieu culturel plus 
riche 

Les leunes ruraux vont à l'école à 6ix 

ans : on s'efforce alors de leur apprendre 
à lire, mais comment s'étonner s'ils an-
nonent alors que leur vocabulaire de base 
es! si pauvre, qu'ils découvrent les mots 
en apprenant à les lire. Pour un citadin, 
l 'apprentissage de la lecture consiste à re­
trouver derrière un groupe de lettres un 
mot déjà connu Pour un rural, il s'agit 
de découvrir en même temps le mot et le 
groupe de lettres qui le figurent. Et l'on 
pourrait donner bien d 'autres exemples . de 
ce retard initial considérable qui est celui 
des jeunes ruraux du lait de la pauvreté 
culturelle du milieu dans lequel ils vivent (1). 

Il taut donc transformer radicalement 
notre optique et, quand nous parlons d'école 
rurale, ne plus nous représenter l'école de 
6 à 11 ans . mais cette école double : ma­
ternelle et élémentaire. Une telle optique 
impose d e tout reconsidérer et, en particu­
lier le problème des écoles à classe uni­
que qu'il n'est pas question de traiter ici. 
Nous voulons simplement attirer l'attention 
sur le fait qu'il convient désormais de le 
poser dans un autre contexte où cela signi­
fiera, si nous maintenons ces écoles à c lasse 
unique, le dédoublement d e l'école en une 
classe maternelle et une classe élémen­
taire confiées à deux maîtres différents 

Peut-être laudra-t il alors redistribuer les 
rôles, et si nous voulons supprimer les 
écoles à classe unique, cela signifiera le 
r amassage scolaire d'enfants de quatre a n s 
pour l'école maternelle. On le voit, le 
problème, loin d'être simplifié par cette 
considération, s'en trouve encore compliqué : 
nous ne voulions ici que le poser 

L'ENSEIGNEMENT DE SECOND DEGRÉ 
A plusieurs leprises. nous avons insisté 

sur la notion de secteur géographique. 
Mais comment définir d e tels secteurs, se­
lon quels critères ? Le problème est à la 
racine même de tous ceux que pose la carte 
scolaire La session de Bierville nous a 
permis sur ce point d e progresser. Nous 
distinguerons donc le secteur d'enseignement 
de second degré et d e s districts d s pre­
mier cycle qui sont regroupés d a n s ces 
secteurs de second degré 

Que sera le secteur 
d'enseignement de second degré ? 

Il est défini par la possibilité qu'il doit 
fournir à tous les enfants d 'achever leur 
scolarité de second cycle quelle que soit 
leur orientation. En d 'aut res termes, il ne 
peut y avoir d e secteur de second degré 
sans un équipement scolaire de second cycle 
complet : il faut que le secteur comprenne 
des établissements de second cycle classi­
que moderne ou technique, un C.E.T. au 
minimum et. pourquoi pas , un établisse­
ment d'enseignement professionnel agricole 
(considéré comme établissement de second 
cycle) 

 deux consé­Cette définition entraîne 
quences : 

a) Là où l'équipement scolaire de second 
cycle est insuffisant, il est indispensable de le 
compléter en créant les sections qui font 
défaut, soit sous forme d'établissements 
autonomes, soit sous forme de sections spé­
cialisées à l'intérieur d 'établissements déjà 
existants Un effort particulier est à faire 
en ce sens en ce qui concerne les C.E.T., 
car nombre de villes qui pourraient cons­
tituer le noyau d'un secteur sont dotées 
de tous les établissements de second cycle 
mais n'ont pas de C.E.T. 

b) La taille de ces secteurs d'enseigne­
ment de second degré n'est pas définie à 
priori : tout dépend du rayonnement des 
établissements qui en constituent le noyau. 
Or ce rayonnement dépend essentiellement 
d'un réseau de relations interurbaines ré­
gionales Les géographes et les économistes 
ont montré comment les réseaux d'influence se 
hiérarchisaient, et il est possible de dire 
empiriquement quel est le rayonne­ment du 
centre urbain où sont implantés les 
établissements de second cycle : la 
secteur de second degré doit se calquer 
sur cette géographie humaine. Elle ne re­
couvre pas toujours . la géographie adminis­
trative et de nouveaux découpages seront 
nécessaires, notamment en ce qui concerna 
les départements sépa rés par un fleuve 
(Cher-Nièvre. Drôme-Ardèche) alors q u e la 
réseau d e communications est axé sur ce 
fleuve. 

Ainsi définis par le rayonnement de leur 
pôle urbain, les établissements doivent 
s ' adapter au rôle que cette infrastructure 
socio-économique leur permet de iouer : leur 

circonscription empiriquement définie leur 
dicte une politique de l'-internat par exem­
ple. A l'intérieur d e ces secteurs polarisés 
que les géographes et les économistes pour­
ront définir dans le cadre de plans d 'amé­
nagement du territoire, reste à implanter 
les établissements polyvalents d e premier 

. cycle dont les établissements du centre du 
secteur constituent le débouché. 

Un nouveau venu : 
le district de premier cycle 

Pour qu 'un établissement polyvalent soit 
rentable, il faut qu'il présente dans c h a q u e 
section un nombre suffisant d 'élèves. Si 
l'on veut au niveau d e la quatr ième trois sec­
tions (long, court, pratique), U convient qu'il 
y ait environ 60 enfants à répartir entra 
ces trois sections. Pour être polyvalent, 
un établissement d e premier cycle doit at­
teindre une taille minimum. 

Or, cette taille minimum correspond à 
une certaine population. Pour qu 'un district 
compte chaque année 60 entants environ, il 
faut qu'il soit habité par 7 200 personnes. 
Certes, il conviendrait d e nuancer en te­
nant compte du comportement géographique 
original des différentes régions. Il reste 
que ce chiffre de population de 7 200 peut 
être tenu comme une moyenne satisfaisante 

Ajoutons que, d'ici 10 ou 20 ans , l 'exode 
rural sera venu appauvri r les districts ru­
raux d'éléments leunes et procréateurs : le 
déficit des naissances sera proportionnel­
lement plus important que l'exode rural. 
Si l'on veut implanter actuellement des éta­
blissements réellement polyvalents et qui 
puissent l'être encore dans 10 ou 20 ans , 
il faut bien une population actuelle de 10 000 
habitants pour les alimenter. 

Nous sommes ainsi amenés à définir par 
un critère démographique la taille mini­
mum d'un district de premier cycle. Il con­
vient de réfléchir aux conséquences qu'im­
plique cette position. 

a) Nous ne pouvons transiger sur la poly­
valence. 

Il est absolument nécessaire que les en 
fants de ruraux se voient offrir les mêmes 
options que les citadins. Nous ne pouvons 
accepter qu'ils soient des parents pauvres . 

Cette position n 'a rien de démagogique : 
au contraire, elle se heurte à une vio 
lente opposition. La polyvalence telle que 
nous l 'entendons oblige à un r amassage , 
parfois assez long Les parents préfèrent 
ne pas voir partir leurs enfants trop loin, 
quitte à ce qu'ils n'aient pas le choix entre 
plusieurs options Les élus locaux, ^maires, 
conseillers généraux, poussent également à 
l 'implantation d e C.E.G. d a n s chaque gros 
village, de C.E.G. à classe unique, et pour 
cause On assiste à un véritable saupou­
drage de classes de quatrième. 

Nous devons dénoncer ce scandale, car 
ces C.E.G. croupions que l'on crée incon­
sidérément n e pourront jamais devenir par 
la suite polyvalents. L'intérêt véritable des 
enfants est ici sacrifié à des a v a n t a g e s 
immédiats Nous devons, en liaison avec 
les organisations qui par tagent notre point 

de vue sur ce point, le C.N.J.A. notamment, 
alerter les parents et faire l 'impossible 
pour qu'ils prennent conscience du problème. 

Nous devons également dénoncer Ici 
l 'étroitesse des vues du S.N.I. qui envisage, 
sans se poser aucun problème, des c cen-
ties scolaires intercommunaux » dotés d 'une 
seule classe de quatr ième, et l 'on voit bien 
pourquoi il n 'envisage pas de» groupe­
ments plus importants à ce niveau : c'est 
qu 'alors il deviendrait possible de créer 
des établissements de premier cycle poly­
valents pour le plus g r and bénéfice des 

enfants : mais cela* consacrerait la rupture 
entre l'enseignement primaire et les C.E.G. 
dont le S.N.I. ne veut à aucun prix en­
tendre parler. Qu'importe l'intérêt véritable 
des Jeunes ruraux, pourvu que la féodalité 
du S.N.I. reste intacte. 

b) Le ramassage a des limites.
Notre position nous conduit donc à sys­

tématiser le r amassage scolaire. Il n'e3t 
en effet p a s certain qu'il soit possible ou. 
souhaitable d'implanter un établissement 
de premier cycle dans tous les chefs-lieux 
de canton : près d'un canton sur deux en 
France n'atteint p a s une population de 
7 000 habitants : d ans ces conditions, la 
polyvalence est impossible au chef-lieu de 
canton et il faut jumeler les cantons. 

Très vite, on le voit, notre position con­
duirait à préconiser des r amassages sco­
laires fort longs. Ce serait le cas dans les 
régions de montagne où la population est 
clairsemée Nous devons alors nuancer 
cette position rigide et dire qu'il faut alors 
ne pas dépasser les limites d'un r amassage 
raisonnable 

Mais, en ce cas, nous ne devons pas 
pour autant sacrifier la polyvalence des 
établissements de premier cycle : dans le3 
régions faiblement peuplées , les districts 
de premier cycle définis par les limites du 
r amassage scolaire possible ne fourniront 
pas des effectifs bien nombreux : ce n'est 
pas une raison pour que nous ne deman­
dions pas que ces effectifs, malgré leur 
petit nombre, soient répartis entre différen­
tes sections. La polyvalence s 'accompagne 
alors d'effectifs réduits : c'est, si l'on veut, 
une solution de luxe, mais c'est la seule 
luste. c 'est la seule qui n'ajoute p a s encore 
une infériorité supplémentaire à la condi­
tion de ces enfants déjà peu favorisés. 

(1) Nous ne prétendons nullement qu'il 
s'agisse là d'une infériorité de nature
de condition La richesse d'un milieu

 
ou  

cul­ échanges turel dépend en grande partie des 
qui s'y effecturent.- la pauvreté culturelle 
du monde rural tient essentiellement à 
son isolement qui limite, quand il ne les 
interdit pas. les échanges socio-culturels.

On voit mieux alors quelle pourrait être une politique de la carte 
scolaire : une hiérarchie s'établit ainsi entre les centres de rayonnement 
urbains, qui sont le noyau du secteur d'enseignement de second degré, 
les centres de rayonnement ruraux, qui sont le siège d'un établissement 
polyvalent de premier cycle et sont responsables d'un district de 10.000 
âmes au minimum — sous réserve des limites matérielles du ramassage 
—; et enfin les écoles primaires, plus dispersées encore. 

Il nous paraît essentiel de maintenir cette hiérarchie pour une rai­
son supplémentaire : la carte scolaire ainsi définie s'avérerait être un 
élément important dans la restructuration de la carte de la France 
rurale : les campagnes ne résisteront pas à l'étiolement s'il ne se cons­
t i tue pas des foyers de vie culturelle, d'échanges et de relation. En exi­
geant la polyvalence des établissements de premier cycle, et donc la 
constitution d'unités intermédiaires de tail le suffisante, nous pensons 
contribuer à la nécessaire hiérarchisation des communes rurales. 

Antoine PROST. 
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ENSOGNIMENT sumiM 
RECHERCHE SCIENTIFIQUE 

L e s raisons; d ' une grève 
CONFÉRENCE DE PRESSE 

U.N.E.F. - C.G.T. - CF.T.G - S.G.E.N. 

5 novembre 

F.E.N. 

Roure , p rés iden t de l'U.N.E.P.. ouvre la 
conférence en sou l i gnan t la présence d e 
R. Duvivier, m e m b r e d u B u r e a u confédéra l 
C.F.T.C, d ' u n r e p r é s e n t a n t de la C.G.T., e t 
de Laure secréta i re généra l de la F.E.N., ve . 
n u s a p p o r t e r la sol idar i té des o rgan i sa t ions 
syndicales de t ravai l leurs avec le m o u v e ­
m e n t en cours

Puis Roure expose' les deux r evend ica t ions 
fondamen ta l e s des é t u d i a n t s : 

1» le logement 
é t u d i a n t ; 2» l 'a l locat ion 
d ' é tudes ; e t fai t é t a t des démarches en t repr i ses , des 

man i f e s t a t i ons organisées à Par i s e t e n 
province e t des que lques r é s u l t a t s o b t e n u s 
Eur le premier po in t 

Q u a n t a u second, c 'est lu i q u i d o n n e 
t o u t son sens à la c a u t i o n des synd ica t s 
ouvriers (C.G.T. e t C.F.T.C.), pu i squ ' i l e s t 
l ' une des condi t ions de la démocra t i s a t i on 
de l 'Ense ignement supér ieur . 

Roure soul igne enfin l ' impor t ance de ce 
m o u v e m e n t qu i est le p remie r engagé e n 
c o m m u n pa r les é t u d i a n t s , les en se ignan t s 
e t les che rcheu r s pou r la défense de l 'Uni­
versi té française. 

B a r b u t , r e p r é s e n t a n t d u S.G.E.N. (Ensei­
g n e m e n t Supérieur e t C h e r c h e u r s ) , expose 
e n s u i t e aux journa l i s tes le « c o n t e x t e » gé­
n é r a  l d a n s lequel se s i t u e le m o u v e m e n t 
engagé. Par-delà les r evend ica t ions elles-
mêmes , il f a u t voir : 

1» De par son rôle t r a d i t i o n n e l de forma­
tion des chercheurs , des - professeurs e t des 
cadres de la Nat ion, l 'Ense ignemen t s u p é  ­
r i eu r e s t l ' en t repr ise « n» 1 » de la N a t i o n 
q u a n t à son i m p o r t a n c  e pou r l 'avenir d e 
celle-ci, e t c'est le m o t e u r de la m a c h i n e 
E d u c a t i o n na t iona le ; si le m o t e u r se gr ippe , 
la m a c h i n e s 'arrête . 

Or, p o u r faire face a ce seul rôle t r a d i ­
t i onne l , le n o m b r  e des é t u d i a n t s doi t passer 
d e 250.000 a u j o u r d ' h u i à 500.000 e n 1970, 
se lon les prévisions d u IV* -Plan : effectifs 
d u m ê m e ordre que ceux d u Second Degré 
il y a 20 a n s 

2° Mais il fau t , en p lus , q u e l 'Enseigne­
m e n t supé r i eu r soit à la h a u t e u r de t â c h e s 
nouvel les q u e lu i imposen t : 

a) la nécessi té de r enouve l l emen t des ca­
dres (démocra t i sa t ion) : la compos i t ion so­
ciologique des é t u d i a n t s es t « l ' image ren­
versée » de celle d u pays : 7 % d ' é t u d i a n t s 
fils d 'ouvriers ou paysans , 68 % de fils de 
cadres ou membres de professions l ibérales ; 
68 % d 'ouvriers e t paysans d a n s la popu la ­
t ion act ive française, 6 % de cadres e t p ro­
fessions l ibérales ; 

b) la nécessi té d ' éduca t ion p e r m a n e n t e et 
de « recyclage » des adu l tes , conséquence de 
r é v o l u t i o  n des t e chn iques : s ec teu r q u i n e 
do i t p a s ê t re laissé a u x m a i n s des e n t r e  ­
prises privées, comme c'est le cas ac tue l ­
l ement , mais faire par t ie d u service p u b l i c 
d 'Educa t ion na t iona le . 

3« Cela impl ique • 
a) u n renouve l lement des s t r u c t u r e s (l'é­

d u c a t i o n de masse impose u n e n c a d r e m e n t 
acc ru des é tud i an t s ; l 'Université doi t ê t re 
dotée des moyens admin i s t r a t i f s e t t e chn i ­
ques cor respondan t s à sa t âche) ; 

b) des moyens f inanciers pour cons t ru i r e 
e t r ec ru te r d u personnel ; 

c) u n e planif icat ion de l 'Educa t ion na­
t i ona l e qui est Inex i s t an te p o u r la p l u s 
grosse en t repr i se du pays de pa r son n o m ­
bre de salariés et son « chiffre d'affaires », 
alors q u e l'on planifie à l'E.D.F. ou à la 

S.N.C.F. qu i s o n t des en t repr i ses d ' impor­
t a n c e m o i n s vi ta le . 

4P T o u t cela e s t vu des pouvoirs publ ics 
depu i s l o n g t e m p s ; t o u t se passe comme s'il 
y ava i t u n e volonté dél ibérée de négliger 
l ' ense ignement , b ien q u e t o u t le monde sa­
c h e son i m p o r t a n c e ; vo lon té à r app roche r 
de ce q u ' o  n sa i t de l 'évolut ion des revenus 
en F rance et d u fai t q u e l 'accroissement de 
r evenu n a t i o n a l de ces dernières années a 
prof i té e s sen t i e l l ement aux non-salar iés . 

T o u  t se passe c o m m e si on a t t e n d a i t , 
après avoir m i s l 'Ense ignement supé r i eu r 
e t la Recherche dans l ' incapaci té de r épon­
dre à l eurs t âches , q u e la failli te soit p a ­
t e n t e pou r faire p r e n d r e la relève par des 
en t repr i ses privées. C'est d o n c l ' i ndépen . 
dance de l U n i v e r s i t é qu i , à t e rme , est e n 
j eu . 

Le r e p r é s e n t a n t d u Syndica t F.E.N. des 
Chercheur s par le ensu i t e des conséquences 
de ce t t e s i t u a t i o n pou r le C.N.R.S. qui a d u 
ma l à r ec ru te r n o n s e u l e m e n  t à cause de 
l ' insuff isance des t r a i t e m e n t s , mais auss i 
pa rce que l 'Ense ignement supé r i eu r ne p e u t 
former assez de c a n d i d a t s valables. Les ef­
fectifs s t a g n e n  t 

En 1961, il y a eu 650 che rcheur s n o u ­
veaux (des j eunes à fo rmer ) , mais 375 dé ­
p a r t s ( p r i n c i p a l e m e n t des che rcheur s a y a n t 
acqu i s u n e qua l i f i ca t ion ) . Il soul igne le 
dange r des c u m u l s pour l ' i ndépendance des 
che rcheu r s , e t leur r e n d e m e n t ( temps con­
sacré à a u t r  e chose q u '  à leur r eche rche ) . 

D'où l ' Impor tance de la revendica t ion 
p o u r la p r i m e de r eche rche à 30 %. i n ­
dexée 

K a h a n e , r e p r é s e n t a n t d u S.N.E. Sup. , pa r le 
des cond i t i ons d a n s lesquelles t rava i l ­l en t les 
é t u d i a n t s à Par is (surcharge de la Sorbonne , d e 
l ' I n s t i t u t Henr i -Polncaré : les salles d e t rava i l 
s o n t les b i s t ro t s d u q u a r ­t ier) e t d a n s lesquelles 
ils v ivent ( m a n q u e de c h a m b r e s ) Il d e m a n d e le 
développe­m e n t des Œ u v r e s sociales 
univers i ta i res ; pu i s 11 d o n n e des 
r ense ignemen t s chiffrés sur les éca r t s de 
t r a i t e m e n t e n t r e l 'Educa­t ion n a t i o n a l e (22.000 
NF en moyenne) e t l ' I ndus t r i e (40.000 NF en 
moyenne pour les t echn ic i ens commerc iaux) à 
qua l i f i ca t ion égale. 

K a h a n e s ignale ensu i t e q u e des collègues 
nouve l l emen t n o m m é s r e s t en t souven t p lu ­
sieurs mois a v a n t de t o u c h e r leur t r a i t e ­
m e n t e t q u e la Régie d 'Avance créée p o u r 
pall ier ce t t e anomal ie ne fonc t ionne t o u ­
jou r s pas 

Il m o n t r e les conséquences de la s i t u a ­
t ion ac tue l l e en pa r t i cu l i e r pou r le r ec ru , 
t e m e n t ; t o u s les postes de ma î t r e s de con­
férences créés b u d g é t a i r e m e n t ne p e u v e n t 
être pou rvus , f au te de can d id a t s (94 pou r 
les Le t t res ce t te année : la Sorbonne n ' a 
p u en faire n o m m e r que 6 ; à 1T.N.S.A. de 
Lyon, 3 pos tes de m é c a n i q u e ne son t p a s 
pou rvus depu i s p lus ieurs a n n é e s ) . 

Il rappel le que M. S u d r e a  u a déclaré lu i -
même, le 30 mai 1962, q u e la pr ime de re­
che rche ne r ep résen ta i t p lu s que 6,5 % à. 
15 % d u t r a i t e m e n  t ( au l ieu de 20 %) se lon 
les catégories . 

La conférence de presse s 'achève par la 
p r é s e n t a t i o n des b u d g e t s 1963, selon les 
promesses faites en 1962 (56,3 mil l iards de 
c rédi t s de p a i e m e n t ) e t ce qu i es t effecti­
vement inscr i t (35,67 mi l l i a rds ) . 

SECOND DEGRE 
PROMOTIONS 1961-1962 

Période du 15 septembre 1961 au 21 septembre 1962 
(Note complémentaire) 

 QUI NE 1°) POUR LES COLLEGUES 
SONT PROMOUVABLES QU'A L'AN-

CI ENN ETE : 
Conformément à ce que nous disions dans 

un précédent numéro de S.U. (cf. n° 277, 
p . 7), ils seront les premiers à recevoir leur 
avis d e promotion ; on peu t espérer que ce 
sera du ran t ce t r imes t re .

2°) POUR CEUX QUI SONT PRO­
MOUVABLES AU CHOIX : 

L e ministère a établi les listes de pro-
mouvables (promouvables a u choix seule­
ment ou promouvables au choix et à l 'an­
c ienneté) . U n e fois ces listes établ ies , elles 
sont envoyées aux rectorats (pour les notes 
adminis trat ives) e t à l ' inspection généra le 
(pour les notes pédagogiques) . Elles revien­
n e n t ensui te au minis tère pour tou te une 
série d 'opérat ions (en part icul ier la compo­
sit ion, la photocopie e t l ' impression des ta ­
bleaux) avant la réunion des C . A . P . na­

t ionales. F ina lement , celles-ci sont main te 
n a n t prévues pour la première quinzaine de 
janvier . 

Ce sont les anciennes divisions rectorales 
qui in terv iennent encore ce t te fois, e t pour 
chaque collègue, l 'é tablissement auquel il 
é ta i t affecté en 1961-1962. 

Nous rappelons aux collègues qui sont 
promouvables au choix au t i t re de ce t t e 
pér iode et qui n ' au ra ien t pas encore rem­
pli d e feuille syndicale de promotion qu ' i l s 
on t in té rê t à en remplir une d 'u rgence e t 
à l 'envoyer à leur secrétaire académique 
S .G .E .N . , sauf indications différentes don­
nées dans les académies . 

Demander les feuilles de promotion aux 
responsables locaux S . G . E . N . ou, éventuel­
lement au secrétar ia t nat ional , en jo ignant 
une enveloppe t imbrée e t libellée. 

Nous rappelons ci-dessous le tableau 
d ' avancement du personne] du Second De­
gré . 

L. GILSON.

SO % 50 % 2fl % 

1 an 1 an 1 an 
1 a n 1 an 6 mois 1 an 6 mois 
1 an 1 an 6 mois 1 a n 6 mois 
2 ans 2 ans 6 mois 2 ans 6 mois 

2 ans 6 mois 3 ans 8 ans 6 mois 
2 ans 6 mois 3 ans 8 ans 6 mois 
2 ans 6 mois 8 ans 8 ans fi mois 
2 ans 6 mois 3 ans 6 mois 4 ans 
2 ans 6 mois 8 ans 6 mois 4 ans 6 mois 

D u 1 e r au 2° échelon 
D u 2» au 3 e échelon 
D u 8 e au 4 e échelon 
Du 4« a u 5 e échelon 
D u 5° au 6 e échelon 
D u 6» au 7 e échelon 
D u 7» au S 6 échelon 
D u 8" au 9" échelon 
D u 9 e au 10 e échelon 
D u 10» au i i« échelon 2 ans 6 mois 8 ans 6 mois 4 ans 6 mois 

T O T A L 20 ans 26 ans 80 ans 

Audience chez M. AMESTOY 
inspecteur général auprès de la Direction 

de l'Enseignement supérieur 
(Le 13 octobre 1962)

La délégation- du S.G.E.N. est composée de 
Lachaud (Techniciens), Barbut (Ecole pratique 
des liantes Etudes), Dupeyrat (Reims Sciences), 
Hamel (Mnséum), Rouanlt (Orsay Sciences), 
Polonovski (Paris Médecine), Dubois (Paris Let­
tres) . 

Dupeyrat remercie M. l'Inspecteur général 
d'avoir bien voulu accorder une audience à la 
délégation du S.G.E.N. (Enseignement Supé­
rieur) . 

I . - P E R S O N N E L S T E C H N I Q U E S

Lachaud dit l'émotion des personnels techni­
ques à la nouvelle d'une fixation de la prime de 
technicité à 4 % du traitement. M. Amestoy pré­
cise que, pour la direction de l'Enseignement 
Supérieur, l'attribution de cette prise de tech­
nicité est l'objectif n° 1 et assure que les crédits 
nécessaires à son paiement — à partir du I  e r 
jan­vier 1963 — sont inscrits au budget de 
1963. Mais il y a encore discussion avec les 
Finances sur le taux attribué à chacun. La 
Direction de l'Enseignement Supérieur, 
s'inspirant du système utilisé par le C.N.R.S. 
pour la prime de parti­cipation à la Recherche, 
avait proposé une prime hiérarchisée partout de 
4 % à la base et allant jusqu'à 10 % (au lieu 
de 12 %, mais les indi­ces des catégories 
supérieures sont plus élevés au C.N.R.S. que 
dans l'Enseignement Supérieur) pour les « 
techniciens ». 

Les Finances font actuellement des contre-
propositions qui ne peuvent être acceptées dans 
lenr ensemble : elles proposent, en effet, d'écra­
ser la hiérarchie, mais de donner une prime fixe 
(de 300 NF aux aides de laboratoire, comme 
cela se fait dans le Second Degré, ce qui est 
pour les aides de laboratoire actuellement plus 
avantageux). 

La Direction de l'Enseignement Supérieur pour­
suit la discussion en défendant la hiérarchisation 
et l'indexation ; s'il fallait descendre au-dessous 
de 10 % , elle demanderait que te premier ver­
sement ait lieu au 1 e r octobre 1962. 

Lachaud demande s'il ne serait pas possible de 
réduire la durée du stage dans chacun des éche­
lons. M. Amestoy reconnaît qu'une amélioration 
pourrait être faite en ce sens. Il annonce que la 
création d'un corps de a techniciens principaux» 
est en bonne voie. Un gros effort a éié fait 
cette année pour la création d'emplois de tech­
niciens. 

Lachaud souhaite et propos*^ que les documents 
sur lesquels se fondent les piomotions des per­
sonnels techniques soient plus largement commu­
niqués aux- intéressés. M. Amestoy convient que 
cela devrait être. 

M. Amestoy, a une question de Hamel con­
cernant l'éventuel statut des u garçons de labo­
ratoire « répond qu'on ne crée pius d'emplois 
nouveaux dans cette catégorie, qu'il croit bon de 
maintenir les quelques postes encore existants 
pour former un cadre de passage, permettant aux 
meilleurs d'entre eux de devenir aides de labo­
ratoires après avoir subi l'examen professionnel. 

I I . - P R I M E D E R E C H E R C H E

Le Ministre de l'Education Nationale avait re­
tenu trois problèmes fondamentaux : — la prime de technicité pour les personnels 

techniques ; 
— la revalorisation des heures complémentai­

res ; 
— paiement de la prime de recherche an taux 

de 20 % prévu par les textes. 
Lors de la discussion budgétaire, le ministère 
des Finances n'a voulu retenir que deux ques­
tions. Le refus de discuter de la prime de re­
cherche s'appuie sur l'argument suivant : la 
masse budgétaire destinée â la prime devrait res­
ter immuable quel que soit le nombre des parties 
prenantes... M. Amestoy croit que ce problème 
ne pourra être traité qu'au niveau des ministres 
et dans une conjoncture favorable... 

En ce qui concerne la revalorisation des heu­
res complémentaires, un compromis est intervenu 
entre les deux ministères sur la base de l'augmen­

tation de la vie depuis le 1 e r janvier 1959 (et 
jusqu'au 1 e r janvier 1963). 

I I I . - F A C U L T E D E M E D E C I N  E
Polonowski s'étonne que les assistants n'aient 

plus droit à la prime de recherche, alors qu'ils 
ne bénéficient pas du double traitement. M. 
Amestoy pense que dans ce cas ils devraient 
'percevoir la prime. 

Polonovski indique que les assistants sont 
voués à la disparition, dans le cadre de la ré­
forme des C.H.U. M. Amestoy indique qu'à son 
sens ils peuvent devenir chefs de travaux et bé­
néficier, dès le début, de la double rémunération. 

Polonovski indique que les chefs de travaux, 
précédemment chargés de recherches au C.N.R.S., 
voient leur situation diminuée quand ils passent à 
la Faculté. M. l'Inspecteur général ne pense pas 
qu'il soit possible de remédier à cette chute i il 
faut choisir entre les avantages de l'une ou 
l'autre carrière. 

Polonovski indique enfin à M. Amestoy que 
les professeurs de la Faculté de Médecine de 
Paris jugent impossible de préparer en un an 
l'actuel programme de P.C.B. Les programmes 
doivent être allégés. M. Amstoy estime que cette 
révision des programmes incombe au corps en­
seignant. 

I V . 1 M P L A N T A T I O N
D E S N O U V E A U X E T A B L I S S E M E N T S 

D ' E N S E I G N E M E N T S U P E R I E U R 

Rouault attire l'attention sur l'isolement des 
installations d'Orsay. Les communications sont 
insuffisantes avec Paris la nuit et les étudiants 
hésitent à venir habiter Orsay. D'autre part, la 
cantine d'Orsay n'est pas reconnue administra-* 
tivement, en dépit des services qu'elle rend. 

M. Amestoy fait remarquer que le ministère, 
n'ayant pas été consulté sur la création de cette 
cantine, ne peut maintenant accepter de lui ve­nir 
en aide. 

Dubois demande quel va être l'avenir prochain 
de la Faculté des Lettres de Paris, promise à une 
proche asphyxie. M. Amestoy fait savoir qu'une 
implantation universitaire est prévue â Beauregard et 
que, d'autre part, le projet de la Folie-Nan-terre 
n'est pas abandonné. La doctrine de la Di­rection 
est qu'il faut procéder à « l'éclatement » des 
Facultés pléthoriques. 

V . - R E P R E S E N T A T I O N
D U P E R S O N N E L

M. Amestoy indique à Dupeyrat qu'il n'est pas 
question de créer des Comités interacadémiques 
pour les promotions des maîtresrassisiants, com­me 
cela a été fait poui les assistants. 

M. l'Inspecteur général indique à Dubois que 
le ministère prépare un projet de règlement sur 
la représentation des inaîtres-assistanls et assis­
tants dans les assemblées de Faculté. La Direc­
tion estime que ces personnels doivent être re­
présentés et doivent pouvoir faire entendre leur 
voix. Elle penche pour un système d'élections des 
représentants par leurs pairs. 

V I  . . D E T A C H E M E N T S
Aux doléances exprimées par Dupeyrat, M. 

Amestoy répond que l'Enseignement Supérieur 
a contraint le Second Degré à exécuter les enga­
gements pour l'année passée. Les résultats ont 
été dans l'ensemble satisfaisants. 

11 n'en est pas de même pour l'Enseignement 
Technique qui a pu se retrancher derrière les 
considérables difficultés auxquelles il doit faire 
face. 

V I I . - G R A N D  S E T A B L I S S E M E N T  S 
A une question de Barbut, M. Amestoy répond

que le cadre des maîtres-assistants va être créé 
pour l 'E.P.H.E. La situation instable de beau­
coup de chefs de travaux va aussi pouvoir être 
régularisée. Il signale que le ministre des Fi­
nances refuse de créer des maîtres-assistants dans 
les autres grands établissements — le Muséum 
en particulier. Mais la discussion n'est pas close 
sur ce sujet. 

Hamel reçoit l'assurance que la création de 
professeurs sans chaire pour quelques-uns des 
sous-directeurs du Muséum est admise et que le 
nombre des postes reste maintenant à fixer. 

Si vous souhaitez mieux connaître le S.G.E.N. 
Si vous voulez adhérer 

Découpez et retournez au . S.G.E.N., 8 2 , rue d'Hauteville, Paris (X e ) 

M. Mme Mlle — . Prénom 

Adresse complète . 

Catégorie 

demande à recevoir gratuitement la pochette « PRESENTATION DU S.G.E.N. » 
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Vos revendications au S. G. £ H. 
L E S S T R U C T U R E S C O M M A N D E N T 

L ' E F F I C A C I T É S Y N D I C A L E 
Syndicats de catégories et Syndicat général 

• Dans l 'Education Nat iona le , le Syndi­ 
c a t Nat iona l des Collèges e t le Syndicat 
Na t iona l des Directeurs représen ten t le type 
du syndicat de ca tégor ie" dans sa plus 
s imple expression. 

Le S. N. I., quoique fédéré, est lui aussi 
Un syndicat catégoriel . 

Le S. G. E. N . , par contre , g roupe dans 
Une même organisat ion les diverses c a t é g o ­
ries de personnels de l 'Education Na t iona le 
ainsi que ceux qui, « tout en relevant d ' a u ­
t res dépa r t emen t s ministériels ou de col lec­
t ivités publiques, par t ic ipent à un service 
d ' ense ignement , de formation cul turel le ou 
de recherches scientifiques ». 

• Du point de vue de l 'efficacité, on 
pourra i t ê t re t en t é à première vue d ' a c ­
corder la supériorité à l 'organisat ion qui , 
p r e n a n t en charge les seuls in térê ts d ' u n e 
ca tégor ie , considère na tu re l l ement que c e t t e 
ca tégor ie est la plus défavorisée, la plus 
d igne d ' in térê t e t agi t en conséquence . 

Une telle position ne résiste pas à l ' exa­men : 
dans l 'é laborat ion d 'une pol i t ique revendicat ive, 
l 'organisat ion catégoriel le m a n q u e fa ta lement 
de recul, de vues d ' e n ­semble , ce qui est un 
hand icap sérieux. La. mise en œuvre de ce t t e 
poli t ique, en raison m ê m e des condit ions de son 
é labora t ion , risque le plus souvent de se heur ter , 
rion seu lement aux bar rages adminis t ra t i fs , mais 
en plus à ceux des au t r e s ca tégor ies con ­
cur ren tes . 

Dans un syndicat généra l , au cont ra i re , 
la s i tua t ion de c h a q u e ca tégor ie de person­
nel est non seu lement examinée en t a n t 
que tel le, mais aussi par rapport aux a u ­
t res . Les revendicat ions catégoriel les s ' ins ­
cr ivent dans une poli t ique revendicat ive g é ­
nérale et bénéficient de l ' autor i té e t de 
l ' aud ience de l 'organisat ion dans son e n ­
semble . 

Cela exige, év idemment , des s t ruc ture* 
a d a p t é e s au ca rac tè re général du syndicat . 

Comment s'élabore la politique revendicative du S.G.E.N. 

© Il convient d 'abord d 'observer u n e 
t e n d a n c e généra le à la disparit ion des cloi­
s o n n e m e n t s . Aux catégories qui , dans la 
meil leure hypothèse , s ' Ignoraient d 'un d e ­
gré à l ' au t re , se subs t i tuen t de plus en plus 
des catégories communes : certifiés du se ­
cond degré et du technique , chargés d ' e n ­
se ignement , agen t s , personnels d ' i n t endance , 
de direct ion, d ' adminis t ra t ion universi taire , 
e tc . , e tc . 

• D'où la nécessi té , du point de vue de 
l 'act ion revendicat ive n o t a m m e n t , de p r é ­
voir des s t ruc tures qui p e r m e t t e n t de d é ­
passer, chaque fois que cela est nécessaire , 
les points de vue de degrés pour se placer 
dans la perspective interdegrés. La C o m ­

mission Générale d 'Act ion Revendicat ive , 
composée des secré ta i res na t ionaux de d e ­
grés e t de responsables des diverses c a t é ­
gories, répond à c e t t e nécessi té . 

Au Comité Nat ional comme a u Congrès 
Na t iona l , l ' impor tance accrue donnée a u x 
t r avaux des Commissions générales , procède 
du même souci. 

Le secteur revendicatif, responsable de la 
mise en oeuvre de la poli t ique ainsi définie, 
est év idemment cha rgé de coordonner l ' a c ­
t ion, aussi bien en ce qui concerne les 
. démarches auprès des ministres et 
services que les rencontres 
intersyndicales e t la diffusion des 
consignes . 

AVEC LES FONCTIONNAIRES 

Le S.G.E.N. tient une place importante à la Fédération 
générale des fonctionnaires C.F.T.C. 

• Enseignants , nous sommes fonct ion­ 
naires . Notre act ion syndicale dans la Fonc­
tion publique s 'exerce grâce aux s t ruc tu res 
de la Fédération Généra le des Fonc t ionna i ­
res C. F. T. C. où se retrouvent tous les 
sec teurs de la Fonction Publique. 

• Les responsabili tés na t ionales du S.G. 
E. N. au niveau fédéral sont à la mesure de 
son impor tance numér ique (du point de 
vue effectifs le S.G.E.N. est la première 
des organisat ions de la Fédérat ion G é n é ­

r a l e ) et de son secteur de rec ru tement (le 
plus voste de la Fonction P u b l i a u e ) . 

Cela explique : 

— Le nombre de r ep résen tan t s du 
S.G.E.N. au Comité Nat ional Fédé ­
ral. (7 ) ; 

— La présence de deux élus à la 

Commission Executive. L'un 
d ' eux est en ou t r e v ice-prés ident 
de la Fédérat ion ; 

— La délégat ion fédérale a u Conseil 
Supérieur de la Fonction 
publ ique (3 t i tulaires, 1 
s u p p l é a n t ) c o m p t e 1 t i tulaire du 
S.G.E.N. Ce qui signifie n o t a m m e n t la pa r t i c ipa ­

tion du S.G.E.N. : 
— A toutes les dé légat ions a y a n t à 

discuter avec les ministres intéressés 
Fonct ion-publ ique , Finances, Premier 
Min i s t r e ) . . . 

— A toutes les rencontres interfédérales . 
• Localement , les mil i tants du S.G.E.N. 

on t à assurer le prolongement de ce t t e 
act ion nat ionale en par t ic ipant à la vie 
des sections fédéraies dont cer ta ines sont 
d 'a i l ­leurs animées par nos camarades . 

Les enseignants dans les autres Fédérations de, fonctionnaires 

A l'U.G.F.F. ( fonct ionnaires C.G.T.) 
pas d ' ense ignants . Les postiers on t 
une organisat ion à par t ; 
A F.G.F. ( fonct ionnaires F.O.) pas 
d ' ense ignan ts . Postiers à par t . La 
F.G.F. est p ra t iquement une fédéra ­
tion de fonctionnaires des f inances ; 

— La F.E.N. n 'es t év idemment pas une 
Fédérat ion généra le des fonc t ionna i ­
res puisqu 'el le ne groupe q u e des 
ense ignants . 

C'est donc à la C.F.T.C. exclus ivement 
qu ' ex i s t e une vér i table fédérat ion généra le 
de fonct ionnaires . 

L'action syndicale dans la fonction publique : une partie difficile 

Quelques données doivent ê t re rappelées . 
® Le milieu fonct ionnaire de la deux iè ­m e 

moitié du XX" siècle semble bien avoir 
perdu le souffle révolut ionnaire qui an ima i t 
les postiers et les ins t i tu teurs de la fin du 
X I X 8 lu t t an t pour le droit syndical. Disper­
sion et isolement, « conscience profession­
nelle », alibi à l ' inaction, embourgeo i se ­

m e n t , a u t a n t d ' é l émen t s négat i fs à verser 
au dossier des condi t ions de l 'action syndi­
cale . Donnée positive par contre : la forte 
syndicalisat ion du milieu et la p e r m a n e n c e 
de ce pourcen tage . 

A noter , c e p e n d a n t , depuis l ' avènement 
de la V e République, un cer ta in « réveil 
syndicalis te » des fonct ionnaires . 

Ne parlez pas de la réforme de l'enseignement sans savoir, 
sans avoir lu la brochure S.G.E.N. 

« VRAIE OU FAUSSE REFORME DE L'ENSEIGNEMENT » 
Franco : 1 NF au C.C.P. S.G.E.N. 8776-93 

• Le con tex te syndical ne facilite pas 
l 'action des fonct ionnaires . Il se carac tér i se 
pa r : 

— Les difficultés de mise au point de 
p la te- formes e t de modal i tés d ' a c ­
tion communes ou parallèles : exclu­
sives F.O. con t re la C.G.T., tension 
en t r e F.O. et la F.E.N. à propos 
des revendicat ions universitaires, 
méf ian­ce de la F.E.N. q u a n t à la 
t ac t i que et la s t ra tég ie U.G.F.F. en 
raison de la présence d ' u n e 
active minor i té cégét is te dans 
les organisa t ions F.E.N., c ra in te 
F.E.N. du t ê t e - à - t ê t e avec la 
C.F.T.C. •— Le compor temen t "général des fonc­
t ionnaires F.O. : pra t ique sys téma­
t ique d 'une polit ique d ' an t i chambres , 
han t i se du débordement cégét is te 
poussant à éviter, à tout prix, l ' ac ­
tion directe. L ' apparen te influence 
de F.O. dans la fonction publ ique 
repose, faut- i l le rappeler, d a v a n t a g e 
sur l 'occupation de postes s t r a t ég i ­
ques (chefs de services, cabine ts mi ­
nistériels) que sur un réseau de 
mil i tants et un nombre d ' adhé ren t s , 
l 'un e t l ' au t re géné ra l emen t en per te 
d e vitesse. 

• Compte tenu de tou tes ces données , 
la Fédérat ion des Fonction.laires C.F.T.C. 
s 'efforce, face au pouvoir : 

— De mainteni r un front uni des fonc­
t ionnaires ; 

— De susciter la prise de conscience 
d 'un secteur public (fonction publ i ­
q u e plus sec teur nat ional isé) d i rec­
t e m e n t ou indi rec tement salar ié d 'un 
m ê m e pa t ron , l 'Etat e t , à ce t i t re , 
a y a n t à défendre en priorité la par t 
de revenu na t iona l qui lui revient 
g lobalement . 

UNIVERSITAIRES 

CONFÉDÉRÉS 
Il n 'es t pas sans impor tance , pour not re 

ac t ion revendicat ive, que nous soyons des 
universi taires confédérés. 

Obligations... 

Etre confédéré, ce n 'es t pas seu lement 
payer une cotisation plus forte pour avoir 
droit à une ca r t e confédérale — encore 
que cela témoigne d 'une solidarité plus 
efficace avec les au t res travail leurs que les 
leçons de syndicalisme données compla i -
s a m m e n t du h a u t des t r ibunes au tonomes ! 
— ê t re confédéré, c 'est part iciper à la vie 
confédérale e t . a s s u m e r tou tes les respon­
sabili tés qui nous incombent par le jeu de 
la démocra t ie syndicale : responsabil i tés 
na t iona le s , au Conseil Confédéral , a u Co­
mi té Nat ional , dans les diverses commis­
sions ; responsabil i tés locales dans les 
Unions dépa r t emen ta l e s . 

...et bénéfices 

Etre confédéré , c 'est exercer u n e par t 
de l ' influence du syndicalisme au niveau 
des organismes qui con t r ibuent à or ienter 
la poli t ique sociale de la nat ion : Conseil 
Economique, Commission et Conseil supé­
rieur du Plan, poli t ique de la Sécurité s o ­
ciale , e tc . 

Enfin — et ceci est essentiel — no t re 
affiliation confédérale nous permet de faire 
p rendre en compte par l 'ensemble des t r a  ­
vail leurs affiliés à une centra le qui joue 
en France un rôle de premier p lan, les 
revendicat ions essentiel les des univers i ta i ­
res. La C.F.T.C. s ' inscrit , en t ê t e de ses 
revendicat ions : priorité aux crédi ts pour 
l 'Education na t iona le , démocra t i sa t ion de 
l ' ense ignement sur les bases définies par 
la Commission des problèmes soc io -pédago­
giques du S.G.E.N. 

J . BROCARD.

TOILES 
A 
DRAPS

LES PLUS BELLES 
ET LES MEILLEURES QUALITÉS 
Prix très réduits à nos adhérents 
Echantillons franco sur demande 

 L A N D I E R , Tuilier 

YSSINGEAUX (Haute-Loire)

SOYEZ ÉDITÉS 
VITE ET BIEN 

e n v o u s adressant au 
DÉTECTEUR LITTÉRAIRE 

18, RUE ST-SULPICE, PARIS 6» 

PROPOS 
D'UN 
CLÉRICAL 

Ça y est ! La boucle est bouclée : le 
S. G. E. N. fait la grève dans les C. E. G, 
pour y introduire les aumôneries... Suivant 
les termes mêmes de notre ami Clément 
Durand dans « L'Ecole Libératrice » du 
2 novembre 1962, le S. G. E. N. se suspend 
au cou du Syndicat national des Collèges-
Ce qui est bien, en effet, une attitude clé­
ricale ! 

Entre nous, cela fait bien rire les mili­
tants du S. G. E. N. responsables de ce 
geste ambigu et plutôt connus, à l'intérieur 
de leur organisation ou de la C. F. T. C , 
pour leur sectarisme... laïque ! 

Ils ont signé des articles réclamant la 
plus grande prudence quant à l'introduction 
d'aumôneries dans les CE.G. ! Seule la 
loi de Séparation de 1905 inspire notre 
ligne. Briand était-il clérical ?... Pourquoi 
accepterions-nous des leçons de laïcité de 
gens qui n'ont pas su faire un jour de grève 
contre la loi Debré ? 

Si le S. G. E. N. se suspend au cou du 
Syndicat national des Collèges, n'est-ce pas 
plutôt que ces deux organisations se sont 
retrouvées sur des idées communes : pro­
motion des C. E. G., rôle qu'ils ont à jouer, 
MOYENS A LEUR DONNER ? 

N'est-ce pas que les militants du S.G.E.N 
se retrouvent avec des militants qui, comme 
eux, ont eu le courage de secouer la tyran­
nie du S. N. I. conservateur malgré sa phra­
séologie parfois encore révolutionnaire, de 
contester son omniscience ? 

Comment expliquer cette ânerie ? 
La vérité est qu'une brèche a été ouverte 

dans la sacro-sainte omnipotence du S. N'. I. 
Pour les revendications des instituteurs et 
la démocratisation réelle du service public 
de l'Education nationale, nous pensons que 
ce n'est pas une mauvaise chose. 

Nous sommes, au S G. E. N., contre 
fous les cléricalismes ! 

C. Durand craint que les C. E. G. tombent 
aux mains de la C. F. T. C... Après avoir 
été dans celles du S. N. I., nous souhaitons 
simplement, aux C. E. G., d'être des éta­
blissements d'enseignement avec les moyens 
nécessaires pour jouer leur rôle au service 
des' enfants... tandis que les classes pri 
maires pourraient jouer le leur dans une 
Université rénovée, dynamique e t . . laïque. 

C. PINOTEAU.

SYMPATHISANTS 
• Vot re approbat ion
• Vot re sympath ie
• Vos encouragements

NOUS TOUCHENT BEAUCOUP

 
Vot re adhésion ferai t mieux notre affaira. 

. . . e t celle de l ' ense ignement public 

Grève des CE.G. 
Evolution de la situation 

Les syndicats participant au mouvement des 
CE .G . poursuivent les discussions avec les 
Pouvoirs publics : Education Nationale, Fonc­
tion publique, Finances. 

Le succès actuel de la grève permet que ces 
discussions se déroulent dans un climat favo­
rable ; il est incontestable que la pression syn­
dicale contraint les administrations à recher­
cher rapidement des solutions aux problèmes 
en cause, malgré le contexte politique actuel. 

La grève continue 

La fermeté de nos collègues est la condition 
du succès. 

Nous apportons, en ce qui concerne les con­
signes, les précisions nouvelles suivantes : 

1° Enquêtes prévisionnelles ï sur l'orienta­
tion à la rentrée scolaire 63 des élèves actuel­
lement en CM2, seconde année de cycle d'ob­
servation, fin d études et classe de troisième : 
la consigne est de 

ne pas répondre 

Mais par contre : 
2 a Travail de Bourses : devant le fait que 

 manda­
ter les n et 
que cela  familles 
et aux e est 
levée en

l'administration n'est pas en mesure de  
Bourses sans nos états Je liquidatio  
risque de porter préjudice aux  
gestionnaires d'internat, la consign  ce 
qui concerne ces états de  liquida­
tion et sur ce seul point. 
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N O N E N S E I G N A N T 

S O M M A I R E 
Page 2 - AGENTS 0E SERVICE 

— Editorial de Pierre Boissière. 
— Suppléance des a g e n t s absen ts e t service s u p ­

p lémenta i re . 
— Le scanda le de LANNION : Appel à ta 

solidari té. 

Pages 3 e t 4 - ADMINISTRATION UNIVERSITAIRE 
— Personnel d 'exécut ion : Comment améliorer 

leur s i tuat ion ? 
— Le nouveau s t a t u t . 
— Informations : Concours. 

Page 4 - SERVICE SOCIAL 
— Pour un service social valable (un ques ­

t ionnaire) . 

COTISATION 1 9 6 2 - 6 3 . 

A U D I E N C E A U M I N I S T È R E 
 audiences au Ministère en octobre, ont été abordés Au cours de diverses

tes problèmes suivants s 

CONGES DE MALADIE ET DE MATERNITE POUR LE PERSONNEL 

AUXILIAIRE 

(le Ministère les accorde aux auxiliaires de l'enseignement et les refuse 
aux auxiliaires non enseignants) ; 

POUR LES AGENTS DE SERVICE : 

• o ù e n es t le futur statut ( les Finances contestent une demande de 
 l'avancement en fin de carrière l'Education nationale concernant 

'des agents non spécialistes) ] 

 insalubres ; • la notion de travaux 
I demande d'indemnité  pour les veilleurs  de nuit des lycée». 

POUR LES PERSONNELS DE SECRETARIAT ET D'A. U. ; 

 du cadre B ; 

 des personnels  municipaux en cas de nationalisation d'un 

• le cylindrage

• l'intégration 
établissement  ; 

des secrétariats des établissements.I la situation générale 

Des notes ont été déposées sur ces questions auprès des services intéressés.

L E S T R A I T E M E N T S 
On en a beaucoup parlé en octobre ! 

Indiquons d 'abord ce qui est acquis : 

— Un re lèvement de 1 % des t r a i 
­t e m e n t s à par t i r du 1 e r octobre avec 
un re lèvement de 1 % du supp lément 
f ami ­lial d e t r a i t e m e n  t ; 

— Un re lèvement du S.M.I.G. à p a r ­
tir du 1 e r novembre , le t aux horai re a l ­
lant de 1 ,8060 NF à Paris à 1,6615 NF 
dans la zone à 8 % ; 

— Une réduction des t a u x d ' o b a t t e -
m e n t de zone de salaires à par t i r du 

e r 1 janvier : 

La zone à 4 , 4 4 devient zone à 4 % ; 
Les zones à 5 , 3 3 , 5 , 7 8 deviennent 

zone à 5 % ; 
Les zones à 6 , 6 7 , 7 , 5 6 e t 8 devien­

n e n t zone à 6 %. 
Conséquence : les t aux du S.M.I.G. 

iront, à par t i r du 1 e r janvier, de 1 ,8060 
(zone à 0 %) à 1 ,6975 (zone 6 6 % ) . 

En ce qui concerne les pres ta t ions fa ­
miliales : 

— Le sala i re de base du calcul des 
a l locat ions familiales passe d e 2 5 3 NF 
à 2 6 4 , 5 0 NF à par t i r du l s r janvier 1 9 6 3 ; 

— Les a b a t t e m e n t s de zone en m a ­
t ière de pres ta t ions familiales sont , à 
c e t t e m ê m e d a t e , rédui ts de 2 5 % ; 

— La majorat ion d 'a l locat ions f ami ­
liales pour enfan ts de plus de 10 ans , 
7 % du salaire de base , sera , à partir 
d e ce t t e même d a t e e : 7 % à portir de 
10 ans et 15 % à par t i r de 15 ans . 

Il doit no rmalemen t s 'ensuivre , avec 
effet du 1 e r  . janvier, une majora t ion 
de l ' indemni té de résidence 
servieaujour-d 'hui dans les zones a l lant 
de 4 , 4 4 à 8 % . 

Par ailleurs ont é t é annoncés : 

— L'octroi d ' une pr ime de 100 NF 
servie à tou t fonct ionnaire en novembre , 
c h a q u e re t ra i té t o u c h a n t 5 0 NF ; 

— Une a u g m e n t a t i o n des t r a i t emen t s 
a u 1 B r janvier. 

Et rappelons q u ' a u 1 e r décembre 1962 
l ' indemnité dégressive e t une fraction 
d ' indemni té de résidence seront intégrées 
dans le t r a i t emen t brut . 

Conséquence : nous a t t en d ro n  s un 
peu pour passer un t ab leau des 
t r a i t e m e n t  s des personnels des catégories 
C «t D... 

INFORMATIONS SYNDICALES 

Les BULLETINS D'ADHESION, les CHANGEMENTS D'ADRES­
SE pour « S. U. », les RECLAMATIONS CONCERNANT LE SERVICE 
DE « S. U. », les demandes de NUMEROS SUPPLEMENTAIRES de 
« S. U. » et les commandes de VADE-MECUM doivent être adressées 

S.G.E.N., 82, rue d'Hauteville, Paris (10 e). 

Les COTISATIONS doivent parvenir à votre trésorier 
régional par l'intermédiaire du trésorier de votre section S.G.E.N. 
d'établisse­ment, selon les instuctions de détail qui sont données 
dans chaque Académie. Si vous êtes isolé, demandez le nom et le 
C.C. postal de votre trésorier régional. 

Au S.G.E.N., 82, rue d'Hauteville, Paris (10 e). 

N'ENVOYEZ PLUS DE COTISATIONS A GOUNON : i l n'y a 
plus de trésorerie nationale des agents ou de i'A.A. 

Cotisations 62-63 - Voir en page IV 

NUL N'EST TENU DE SERVIR L'ÉTAT 
...SURTOUT DANS L'AUXILIARIAT ! 
Lorsqu'il a le choix, le candidat doit s'ef­

forcer de trouver un emploi vacant où la 
titularisation est possible. 

AGENTS DE SERVICE 

Peuvent être offerts au candidat éventuel : 

— UN POSTE BUDGETAIRE VACANT. — 
Alors le candidat, s'il possède le certificat 
d'études et s'il remplit les conditions d'âge, 
peut être proposé par le chef d'établissement 
au recteur pour une nomination de stagiaire 
et sa titularisation peut être prononcée un an 
après ; 

— UN POSTE NON VACANT. — Par exem­
ple, le poste d'un agent qui vient de partir au 
service militaire ; le poste d'un agent en congé 
de maladie, le poste d'une agent en congé de 
maternité. Dans ces postes, le chef d'établisse­
ment ne peut pas proposer au recteur la nomi­
nation du nouveau venu en qualité de stagiaire, 
et la titularisation ne peut être escomptée, 
même si l'administration locale masque cette 
situation. Il faut que l'intéressé le sache. L'ad­
ministration locale peut, en embauchant l'auxi­ 
liaire dans un poste non budgétairement va­
cant, promettre qu'elle proposera la nomina­
tion de stagiaire dans le premier emploi qui 
se trouvera vacant ; mais ceci ne constitue 
aucune certitude, et dans l'état actuel avoir 
exercé comme auxiliaire ne donne aucun droit, 
même préférentiel, à la nomination comme 
stagiaire dans un emploi vacant. 

Donc : que les candidats à un emploi d'agent 
de service, lorsqu'on leur offre un poste, de­
mandent si dans ce poste le chef d'établisse­
ment peut proposer pour eux une nomination 

de stagiaire. Et s'ils le peuvent, qu'ils choi­
sissent... 

PERSONNELS DE SECRETARIAT 

Peuvent se trouver vacants des emplois da 
dactyloronéotypiste, de sténo, de commis, de 
dame secrétaire, de rédactrice. 

Ce n'est que DANS UN EMPLOI DE DAC­
TYLORONEOTYPISTE BUDGETAIREMENT VA­
CANT que le candidat, s'il remplit les con­
ditions d'âge, possède certificat et fait la 
preuve de son aptitude à la dactylographie, 
peut être proposé au Rectorat pour une nomi­
nation de stagiaire, puis titularisé 

Dans tout AUTRE EMPLOI DE SECRE­
TARIAT budgétairement vacant la titularisa­
tion n'est possible qu'après SUCCES AU CON­
COURS (concours de sténo pour un poste de 
sténo, succès au concours de commis pour un 
poste de commis, succès au concours de secré­
taires d'A. U. pour un poste de rédactrice ; 
on ne recrute plus de dames-secrétaires). Des 
chefs d'établissement font miroiter une titula­
risation possible ; ils demandent la titularisa­
tion, dans un tel poste, de l'auxiliaire qui leur 
donne satisfaction ; ils se trompent, dans l'état 
actuel cette titularisation est impossible ; tout 
ce qu'ils pourraient faire, c'est demander la 
transformation du poste en poste de dactylo­
ronéotypiste et d'y proposer la nomination, 
comme dactyloronéotypiste stagiaire, de l'auxi­
liaire. Il faut le savoir... 

Donc : que les candidats à un poste da 
secrétariat demandent si le poste qu'on leur 
offre est un poste vacant de dactyloronéoty­
piste : ce n'est que dans un tel poste qu'ils 
peuvent être titularisés sans concours. 

Agents de bureau t itularisés 
après des services d'auxiliaire 

Il vient d ' ê t re créé une « pe t i t e carriè­
re » pour les auxiliaires de bureau : 

1 e r s passé, 
18 mois

 échelon, indice 150 : 
t e m p  . 

2" échelon, indice 160 : t emps passé, 
18 mois. 

3" échelon, indice 170. 
P a r ailleurs, les agents de bureau sont 

classés à l 'échelle E 3 dont voici les 
pre­miers échelons : 

e r 

1
 échelon, indice 150 : t emps passé, 

un an . 
2» échelon, indice 165 : t emps passé, 

deux ans . 
e

3  échelon, indice 175. D ' a u t r e par t : 
1° Lorsqu 'un auxil iaire de bureau exer­

çan t en secrétar iat d ' inspection devient 
agen t de bureau, par succès à un examen 
professionnel, il conserve, dans la l imite 
de deux ans, son ancienneté . 

Prenons un auxil iaire comptan t trois ans 
d 'ancienneté (ce qui l 'a condui t à l ' indice 
170) : t i tularisé, il sera classé 2° échelon 
avec un an d 'ancienneté , donc restera à 
l ' indice 165 pendan t un an avant de dé­
passer 170. 

2° Lorsqu 'un auxil iaire de bureau exer­
çant en secrétar iat de lycée devient dacty­
loronéotypiste, cet auxiliaire est nommé sta­
giaire , puis t i tular isé un an après sauf ac­
cident , et seul un an de s tage est pris en 
compte dans l 'ancienneté de catégorie . 

Prenons un auxil iaire comptan t trois ans 

d 'ancienneté (ce qui l'a condui t à l ' indice 
170) : nommé dactyloronéotypis te , il tombe 
à l ' indice 150 ; t i tularisé, il est classé au 

1 2 échelon avec ancienneté zéro, donc reste 
deux ans à l ' indice 165 : ce n 'es t qu 'au 
bout de trois ans d 'exercice comme stagiai­
re ou t i tulaire qu ' i l dépasse l ' indice qu' i l 
avait acquis comme auxil iaire. . . 

Pour remédier à ces anomalies , il fau­
drai t : 

—• modifier l ' a r t . 5 du décret du 30 
juil let 1958 sur la t i tularisation des agents 
de bureau, et pe rme t t r e la prise en compte, 
dans la limite de trois ans (et pas seulement 
dans la l imite de deux ans) des services 
antér ieurs ; 

— rendre ce t ex te applicable aux dacty-
loronéotypistes des secrétar iats des établis­
sements . 

Au « B.O. » du 5 novembre, une circu­
laire de la Fonction publique, sur
nous reviendrons,
prévoit l'octroi

 évoque ce problème.  
d'une indemnité

 laqu
elle  
Elle  

différen­ serait la moitié de tielle dont le montant 
l'écart entre le traitement ancien et le trai­
tement nouveau, lorsque ce dernier est plus 
faible que l'ancien. 

uneNormalement  indemnité différen­
tielle a pour but d'éviter la diminution du 
traitement, donc doit être égale à la dif­
férence entre le traitement ancien et le trai­
tement nouveau ; et cette solution n'appor­

 de catégorie. Elle te rien pour l'ancienneté 
nous paraît absolument insuffisante.

S K I 
C L U B 

I N T E R V A L 
6 4 , r. des Ecoles, PARIS-V e 

ODE. 0 1 - 7 2 

Angle rue des Ecoles-
Bd St-Miçhel - M» ODEON

VACANCES DE NEIGE 
FORMULES DE SKI POUR TOUS LES AGES 

• 

R E U N I O N  S I N T E R N A T I O N A L E 
S 

LINGUISTIQUES et DANSANTES • 
V A C A N C E S et S E J O U R S D ' E T U D E  S 

en Angle te r re , Espagne, Al lemagne , e tc . 



AGENTS de SERVICE 

DIGNITÉ 
J'ai souvent rappelé l'importance du rôle que nous exerçons dans ce grand 

corps qu'est l'Education nationale. On ne peut concevoir, en effet, que nos éta­
blissements d'enseignement soient à l'abandon, que la nourriture et le confort 
des élèves soient délaissés. 

Notre rôle est grand, il ne se situe pas au niveau de l'enseignement, mais il 
dans les meilleurespermet l'enseignement  conditions de bien-être et de confort-

Mais ce rôle est loin d'être reconnu et peu de chose est fait pour nous donner, 
à nous agents les plus bas dans l'échelle de la Fonction publique, la considération 
que nous sommes en droit d'attendre de l'administration.

Il me faut rappeler les conditions lamentables qui prévalent  dans nos éta­
blissements : unanimement, c'est l'insuffisance des créations de postes qui cons­
titue le plus grand drame ; comment le Pouvoir peut-il rester sourd aux demandes 
des syndicats réclamant, pour des raisons de sécurité des élèves et de dignité 

la créationdes agents,  des postes nécessaires au bon fonctionnement de nos 
établissements ? Faudra-t-il que des accidents arrivent à des élèves pour que nos 
supérieurs prennent conscience de la situation — comme ce fut le cas l'an passé 

du téléphone dans les infir- . renditoù une circulaire  obligatoire l'installation meries ? 

inacceptable Le manque de poste de veilleur de nuit dans certains lycées est 
pour des raisons de bon sens élémentaire. 

Le surcroit de travail de secrétariat qu'entraîne Vaugmentation des effectifs 
 de VEducation nationale ne devraient pas être ignorés des et le développement 

services compétents : combien de dactyloronéotypistes assurent la responsabilité 
 d'établissement ! Un reclassement  de ces agents dans une autre d'un secrétariat 

catégorie s'impose de toute urgence. 

Que devrais-je écrire sur les conditions de travail des aides et garçons de 
laboratoire, aux horaires  dépassant toute limite ! Si le Ministère, en finissant 
par leur accorder l'indemnité  il n'a pas 
encore fait pour eux tout son 

 forfaitaire, a réparé une injustice, 
devoir. 

Et voici qu'une circulaire relative aux suppléances d'agents vient de per­
mettre d'imposer à des agents une surcharge  par 
jour. Ce texte appelle nos plus expresses

 de trois heures 
rétribuées réserves.

Face à un tel tableau, le désengagement syndical n'est pas de mise ; fine 
vigilance accrue s'impose pour dénoncer en toute occasion à nos chefs d'établis­
sement, à nos intendants, à nos administrateurs, le caractère, dangereux pour 

de la situation qui nous est faite. En conclusion, une exi­
à nous : restons unis dans le syndicat. Défendons-nous contre

: notre dignitéd'égoïsme  d'agents de l'Education nationale nous 

nos établissements, 
gence s'impose 
tout esprit 
en fait un devoir. 

Bon courage à tous ! 

Pierre BOISS1ERE, 
agent au lycée de jeunes filles de Millau, 
membre du Comité national du S.G.E.N. 

Une réunion à Paris du Bureau national des agents est prévue pour les vacances de Noël. 
Dites-moi quelles questions vous voulez y voir traiter. 

PERSONNEL DE SERVICE 

EXPLOITÉ 

DANS UNE BOITE A SOUPE 

INFORMATION
S DIVERSES 

PERSONNEL RAPATRIE D'ALGERIE 

du 6 
octobre, 

A signaler une longue circulaire 
septembre (B. O. n° 36 du 1 e r 
p. 3319) qui définit les droits du personnel 
rapatrié selon sa position actuelle. 

On y souligne que l'agent qui ne se trouve 
pas en situation régulière ne peut prétendre 
à aucun 
remboursement ment 
de résidence 

de frais de change­
Rappelons que tout agent 

rapatrié devait prendre contacX avec le mi­
 nationale (direction 

générale. 8 F bureau, 3 e

nistère de l'Education 
de l'Administration 
sous-direction, service de M Durweau)L afin 
d'être affecté à une académie ; il en est de 
même pour les agents qui, rapatriés, souhai­
tent maintenant prendre leur retraite et dont 
l'admission à la retraite n'avait pas été pro­
noncée en Algérie Us doivent d'abord ac­
cepter un poste, s'y faire installer, prendre 

 ensuite toute 
 à la retraite 

leur service et entreprendre 
action pour que l'admission 
qu'ils souhaitent soit prononcée 

VADE MECUM 
du 

personnel du 2 e degré 
• ENSEIGNANTS 

et 
NON-ENSEIGNANTS 

Commandes : au S.G.E.N. 
C C . P . Paris 8 7 7 6 - 9 3

Il existe encore des é tab l i ssements de 
l 'Educat ion na t iona le où l ' in te rna t es t au 
compte du chef d ' é tab l i ssement . On peu t 
juger la fonction de chef d ' é t ab l i s sement 
peu compat ible avec celle de marchand de 
soupe et souhai ter la disparit ion de ce 
régime ; tou t d 'abord , / l o str icte observa­
t ion du décret du 3 0 sep tembre 1 9 4 0 : 
« Les in terna ts annexés à des é t ab l i s se ­
m e n t s d ' ense ignement public e t ' q u  i ne sont 
p a s gérés par l 'Etat ne peuvent pas ê t re 
exploités au compte du chef d ' é t ab l i s se ­
m e n t lorsque l'effectif a t t e in t ou dépasse 
7 0 élèves. » 

Et le sort du personnel de service e m ­
ployé dans ces é tab l i s sements ne p e u t la is­
ser indifférent aucun membre de l 'Educa­
t ion na t iona le . 

Or, l 'Union d é p a r t e m e n t a l e C.F.T.C. des 
C ô t e s - d u - N o r d nous fait pa r t d 'un conflit 
qui oppose, depuis le 2 9 sep tembre , les six 
a g e n t s de service du lycée de jeunes filles 
de Lannion — in te rna t au c o m p t e — à 
leur employeur. Leurs condit ions d e t r a ­
vail ? 

-— Salaire mensuel de 2 2 0 NF par mois 
plus a v a n t a g e s en na tu re ( repas) , le 
salaire é t a n t ma in t enu p e n d a n t les 
vacances ; 

— Service de 13 h . 3 0 par jour 
y compris 3 heures pour les repas ; 

pas de repos hebdomada i r e , s eu le ­
m e n t un jour de congé tous les 
qu inze jours. Dor.c service h e b d o ­
mada i re dépassan t 6 5 heures de 
travail par semaine . 

Inut i le de souligner que ces condit ions 
ne respectent ni le S.M.I.G., ni le repos 
hebdomada i r e . 

Les six agen t s , qui relèvent du secteur 
privé, se sont inscrites au Syndicat C.F.T.C. 
des Employés de Lannion et se sont mises 
en grève le 2 9 sep tembre . Une t en ta t ive 
de conciliation a échoué . Le lycée qui , pour 
tourner a e m b a u c h é du personnel de r e m ­
p lacement , fait p laner la menace d 'un li­
cenc iement . 

L'Inspection académique , informée, s 'est 
déclarée i ncompé ten te ; en droit , c 'es t 
vrai, puisque les agen t s en cause ne sont 
pas personnel d 'Educat ion na t iona le ; en 
fai t , elle devrai t avoir son mot à dire, car 
de telles pra t iques a t t e i g n e n t le prest ige 
de l 'Education na t iona le . . . 

L'Inspection du Travai l , consu l t ée , se 
déc lare , elle aussi , i ncompé ten t e , ce qui 
est plus curieux ! Elle doit se demander 
quel le est la s i tua t ion exac te de ce per­
sonnel . . . 

Appel à la solidarité 
En attendant d'avoir démêlé cet 

imbroglio et trouvé une autorité 
Les dons sont à adresser à 

l'U.D. de la C.F.T.C, caserne des 
Ursu-lines, Saint-Brieuc, CC.P. 
Rennes 4 3 9 - 4 8 , avec la mention 
« Soli­darité personnel lycée 
Lannion ». Elle compte sur la 
réponse des membres du 
S.G.E.N. pour « dé­montrer, une 
fois de plus, la soli­darité 
effective entre la classe ou­vrière 
et le camp universitaire ». Cette 
solidarité doit d'autant plus jouer 
que les ouvrières en question 
travaillent dans un établissement 
universitaire ! 

par des dispositions rég lementa i res , soit 
pa r le jeu d 'une convent ion collective, à 
accorder aux a g e n t s qu ' i ls emploient une 
s i tua t ion ana logue à celle des a g e n t s des 
é tab l i ssements d 'Eta t ? GOUNON. 

UNE REUNION DES AGENTS S.G.E.N. 

A CHAMBERY 

 des agents  de 
à Grenoble, nous 

 S.G.E.N. 

Camus, élu à la CAP. 
l'enseignement technique 
fait part de l'activité 
dans son académie. 

des agents 
Notamment, réunion à 

Chambéry à l'U.D de la C.F.T.C. Les agents 
du secteur Savoie ont étudié de nombreux 
problèmes : 

— le tableau d'avancement ; 

— la situation ^des auxiliaires: 

— intervention en faveur des veilleurs de 
nuit : 

— repos des concierges : 

— ils demandent, dans S.U., des préci­
sions sur le statut : comment être inscrit 

les horaires, la au tableau 
d'avancement, notation, 
etc. 

Ils déclarent travailler dans le sens du 
congrès de Marseille. 

LES AGENTS 

DOIVENT ETRE RESPECTES 

DANS LEUR TRAVAIL 

 des 
 d'un 

Félicitations aux sections syndicales 
agents F.E.N. et des agents S.G.E.N. 
lycée d'Eure-et-Loir qui, après des incidents 
entre maîtres d'internat et agents de réfeç-
toire qui ont perturbé le service, sont intetf 
venues auprès de l'administration locale pouf 

 pour faire respecter les agents et obtenir, 
eux, un réfectoire. 

Suppléance 

des agents absents 

et 

service supplémentaire 
Une circulaire du 7 septembre ( « B. 0 . » o

° 35, p. 3.225) pose les principes suivants : 

— Les suppléances de courte durée (pour 
l'administration, c'est une suppléance d'une durée 
inférieure ou égale à trente jours...) sont assurées 
par une redistribution provisoire des tâches ; 

— S'il faut remplacer un agent de première 
catégorie ( chef-cuisinier, chef-magasinier, agent-
chef) ou si au moins deux agents sont simul­
tanément absents, un ou plusieurs agents auxi­
liaires peuvent être recrutés avec l'accord du 
recteur ; ils sont rétribués sur la base du salaire 
mensuel des auxiliaires de l'Etat débutants (indice 
brut 100 le premier mois, 125 les cinq mois sui­
vants, 135 ensuite) ; 

— Lorsque le recrutement d'agents auxiliaires 
s'avère impossible, les tâches normalement assu­
rées par les agents en congé et qui ne peuvent 
être différées sont réparties entre le personnel 
demeuré en fonction, qui les effectue à titre de 
travaux supplémentaires exceptionnels. Cette 
répartition est approuvée par le recteur, cette 
approbation devant permettre de payer ces tra­
vaux supplémentaires. Ce paiement se fait sous 
forme d'une indemnité horaire. Le maximum des 
heures supplémentaiers rétribuées est fixé à trois 
par agent et par jour, sauf si les travaux sont 
effectués pendant la journée de repos hebdo­
madaire ou la période de congé annuel. Aucune 
Indemnité horaire ne peut être accordée aux 
agents logés gratuitement dans l'établissements 

responsable, l'U.D. de la C.F.T.C. 
a fai t appel à la solidarité, d'abord 
des travailleurs de Lannion, et 
maintenant des enseignants : 
— pour aider ces six agents qui , 
depuis f in septembre, ne gagnent 
rien et à qui l'employeur n'a rien 
versé depuis f in juin ! 
— pour soutenir l'action judiciaire 
qu'i l faudra entreprendre pour ob­
tenir respect de la législation so­
ciale. 

— Est-il admissible que de tels faits se 
produisent dans un é tab l i ssement d 'Educa ­
tion na t iona le ? 

— En a t t e n d a n t la disparit ion complè t e 
des in te rna t s au compte , ne faudra i t - i l pas 
as t re indre les chefs d ' é t ab l i s sement , soit 

OBSERVATIONS 

11 n'est pas question de s'opposer au prin­
cipe : en cas d'urgence, le fonctionnement de 
l'établissement doit être assuré. Nous nous oppo­
sons aux modalités et nous observons que, si 
les effectifs des agents répondaient mieux à la 
tâche qu'on exige d'eux, l'absence d'un agent 
malade créerait moins de perturbations... 

1. Il est piquant d'offrir un traitement d'auxi­
liaire débutant à l'agent recruté pour remplacer 
un spécialiste, voire le chef-cuisinier. Espère-t-
on, à ce tarif de misère, trouver un candidat 
qualifié ? La circulaire du 19 avril 1957 traitant 
de la situation juridique du personnel auxiliaire 
de service dans les internats en régie d'Etat 
disait : est généralement applicable, en matière 
de rémunération des agents spécialisés, le statut 
des agents de lycée... Il nous semble que cette 
règle aurait dû être maintenue. 

2. Pour l'administration, une suppléance de
courte durée, c'est une suppléance de 30 jours 

ou moins de 30 jours. L'ennui, c'est qu'on peut 
rarement dire, au début d'un congé, si ce congé 
durera ou ne durera pas trente jours : si un 
agent malade prend consécutivement quatre con­
gés de dix jours, il est absent 30 jours et le 
texte ne permet pas de recruter un suppléant ; 
par ailleurs le médecin ne peut affirmer dès 
le premier jour que 40 jours de congé seront 
nécessaires ! Appeler a suppléances de courts 
durée » les suppléances inférieures ou égales à 
15 jours diminuerait la difficulté, et il faudrait 
laisser aux chefs d'établissement la latitude d'ap­
précier la situation. 

3 . Nous approuvons le principe qui consiste 
à dire que si du service supplémentaire est de­
mandé, il sera payé : 

Ceci exige qu'au départ les textes sur le ser­
vice normal imposable aux agents soit respecté j 
rappelons que le service hebdomadaire est 48 à 
50 heures pendant la période scolaire, 40 heu­res 
pendant le service de vacances. Donc, en 
période scolaire, 8 h. à 8 h. 30 par jour selon 
les jours. 

4 . Le service normal est déjà lourd, d'autant 
plus que, peur de nombreux agents, il s'ac­

complit très tôt le matin ou très tard le soir, 
parfois l'un et l'autre. Par ailleurs, le repos 
hebdomadaire est un droit. Certains agents peu­
vent souhaiter des heures pour être un peu mieux 
payés ; d'autres qui ont déjà un service diffi­
cile peuvent légitimement refuser du service 
supplémentaire. Nous demandons que, lorsqu'il 
y a service supplémentaire à assurer, ce ser­
vice soit réparti entre les agents après entente 
avec les agents, de telle sorte qu'on puisse tenir 
compte de leurs désirs, de leur situation de fa­
mille, de l'organisation de leur service, de la 
possibilité ou de l'impossibilité d'ajouter quelque 
chose à leur service normal. 

5. La circulaire traite du mode de rétribu­
tion : on appliquera l'article 12 du décret du 
6 octobre 1950 sur la redistribution d'un ser­
vice supplémentaire. Ce n'est pas une règle sim­
ple ! Et il faudra faire Ee calcul pour chaque 
agent. 

Il faut additionner, pour l'agent en ques­
tion, le traitement brut et l'indemnité de rési­
dence, pour l'année. 

Si le service est assuré pendant la période 
scolaire : on trouve l'indemnité horaire en di­
visant le total précédent 

— par 2 000, pour les 14 premières heu­
res effectuées pendant un mois, 

— par 1 700, pour les heures suivantes, pen­
dant le même mois ; 

Si le service est assuré pendant la période 
de vacances, même règle, en remplaçant res­
pectivement 2 000 et 1 700 par 1 900 et 1 600. 

Un exemple ne sera pas de trop î Supposons 
qu'on demande un service supplémentaire à un 
non spécialiste 5 e échelon exerçant dans une ville 
à abattement de zone 4,45 % en octobre 1962. 

Pour cet agent, dont l'indice brut est 175, 
 5 013 le traitement budgétaire brut est 

l'indemnité de résidence 899,4
total 5 912,4 NF 

pour chacune des première heures effectuées en 
octobre, il doit percevoir 

5 912,4 : 2000 = 2,95 NF 
pour chacune des heures qui suivraient les 14 
premières, 

1 912,4 : 1730 = 3,47 NF 
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ADMINISTRATION UNIVERSITAIRE 

PERSONNELS D'EXÉCUTION : 

Comment a m é l i o r e r l eur situation ? 
Lorsque la Commission par i ta i re a é t é 

cons t i tuée en juin dernier pour dresser 
la liste a ' a p t i t u d  e au g rade de commis , 
n ' o n t é t é réunis au minis tère que les 
représen tan t s élus des commis , sans q u e 
les r ep résen tan t s élus des s ténos et des 
agen t s de bureau — grades d'où on peu t 
ê t r e n o m m é commis par avancemen t — 
aien t é té convoqués. 

Ceci nous a paru cont ra i re à l 'usage, 
à l 'esprit du s t a t u t de la Fonction p u ­
blique e t m ê m e aux tex tes . 

Le minis tère nous répond qu'il fau t 
dis t inguer « a v a n c e m e n t de grade » e t 
« nomina t ion dans un nouveau corps » . 
Or, une s t éno qui devient commis c h a n g e 
de corps. 

UNE ANOMALIE 

Mais ce « c h a n g e m e n t de corps » est 
un a v a n c e m e n t ; or, le s t a t u t de la 
Fonction publ ique, sous le t i t re « a v a n ­
cemen t », ne fait aucune dist inction e n ­
tre « a v a n c e m e n  t de g r ade à l ' intérieur 
d 'un corps » e t « avancemen t par c h a n ­
g e m e n t de corps ». Nous suivons la 
quest ion , elle nous semble grave — pas 
te l lement sur l 'exemple part iculier : si 
le minis tère se con ten te de prendre le 
premier de chaque liste rectorale , la 
commission ne sert à rien — mais parce 
qu 'un principe est con tes té : le droit qu 'o 
le fonct ionnaire d 'ê t re , c h a q u e fois que 
ses in té rê t s sont en cause , défendu par 
les r ep ré sen tan t s qu'il a é lus . L'esprit du 
système des commissions par i ta i res , c 'est 
cela. . . 

UN PROBLEME PRATIQUEMENT IGNORE 

C'est celui de l ' in tégrat ion des pe r ­
sonnels mun ic ipaux de sec ré ta r i a t dans 
les cadres de l 'Etat, lorsqu'un é tabl i sse­
ment est nat ional isé . 

Que disent les tex tes ? 
Dans le second degré , pour le person­

nel de sec ré ta r i a t , rien ; pour les a g e n t s 
de service, la circulaire du 19 avril 1957 
en pe rme t l ' in tégrat ion ; de sorte q u e 
si un a g e n t communal de secré ta r ia t 
souhai te , souvent sur d e m a n d e de l ' é t a ­
bl issement , rester dans l ' é tabl issement , 
tout ce que l 'Etat peut lui offrir, c 'est 
un poste de dactyloronéotypis te . . . et ce , 
quels que soient ses t i t res , ses services 
an té r ieurs , son grade municipal . Lorsque 
les dac ty loronéotypis tes seront , comme ce 
serai t logique, décrochés du cadre des 
agen t s de service, il n 'y a u r a plus a u ­
cune possibilité d ' in tégra t ion du person­
nel de secré ta r ia t 

L ' ense ignement t echn ique é ta i t mieux 
placé, car le s t a t u t des secrétaires de d i ­
rection p e r m e t t a i t d ' in tégrer , après m o ­
dali tés par t icul ières , un secréta i re m u n i ­
cipal comme secré ta i re de direction. Mais 

La F.E.N. a t ransmis à la Fédérat ion 
des fonctionnaires C . F . T . C , pour act ion 
c o m m u n e , une proposition du syndicat 
a u t o n o m e de l 'adminis t ra t ion académique , 
e j c e t t e proposition a é té t ransmise pour 
avis à la section adminis t ra t ion a c a d é ­
mique du S.G.E.N. Le syndicat a u l o n o m e 
d e m a n d e pour l ' adminis t ra t ion a c a d é m i ­
que des cadres parallèles à ceux de 
l 'adminis t ra t ion cent ra le , par la créa t ion 
des g rades de « commis chef de groupe » 
e t de « secrétaire s ténodactylographie ». 

Voici ce q u ' a répondu le S.G.E.N. à la 
Fédérat ion C.F.T.C. : 

— Devant le déve loppement des t â ­
ches e t des responsabil i tés d e l ' admin i s ­
t ra t ion académique , il serai t normal d 'y 
trouver les mêmes possibilités d ' a v a n c e ­
ment q u '  à l 'adminis t ra t ion cen t ra l e , donc 
les mêmes grades . 

— Mais les possibilités envisagées par 
le syndicat au tonome appor t e ra i en t assez 
peu a u personnel : le nombre de c o m - . 
mis chefs de groupe ne pourra i t excéder 
le v ingt ième de l'effectif to ta l du per ­
sonnel de secré tar ia t ; on prévoit un 
emploi de secrétaire s ténodactylogra 'phe 
par emploi de sous-directeur . . . Ces m e ­
sures n ' appor te ra ien t rien du tou t aux 
secré ta r ia t s des é tab l i s sements e t c 'es t 
là que la distorsion en t r e la fonction 
remplie par l 'agent et son g rade est la 
plus for te . 

— C'est pourquoi la section m a r q u e 
sa préférence pour le projet p résenté par 
la Fédérat ion des fonctionnaires C.F.T.C. : 
réunir commis e t s ténos , recru tés les 
uns et les au t res sur concours ayan t pour 
base le B.E.P.C. pour les uns , la t e chn i ­
cité pour les au t res , dans un m ê m e g r a  ­
de à une échelle supér ieure à l 'échelle 
actuel le des commis — à l ' image de ce 
qui est réalisé dans d ' au t r e s minis tères . 
Ce t t e proposition appor te ra i t , d ans l ' en­
semble, beaucoup plus de personnel , su r ­
tout dans les secré tar ia t s d ' é t ab l i s semen t . 

Quelques 
concernant le 
1. L'intégration

des dames secrétaires-bachelières
Effectivement, les dames secrétaires de lycée 

ayant le bac ou un titre équivalent 
grées dans le corps des secrétaires

 sont 
inté­ 

d'A. U. I Depuis plusieurs années, les syndicats, et notam­
ment le S.G.E.N., réclamaient au Ministère 
cette intégration. 

aux modalitésQuant  de cette intégration, 
le Ministère nous a répondu qu'elles seraient 
fixées par arrêté conjoint des Finances, de la 

nationale. 
de discus­

ministériels 

Fonction publique et de 
l'Education Le texte de cet 
arrêté fait l'objet sions entre les 
divers départements intéressés. 

2. Le sort des secrétaires de direction
des lycées techniques

Le Ministère nous précise qu'ils seront  inté­
grés dans le cadre des secrétaires d'A. U„ 

 direction, qu'ils aient été nommés secrétaires de soit 
avant le 1er mai 1961, soit après. 

 a priori, aucune diffi­Pour leur intégration, 
culté : les secrétaires de direction avaient 
l'échelle type de la catégorie B qui est l'échelle 
des secrétaires d'A. U. Donc, conservation de 
l'échelon et de l'ancienneté d'échelon. 

3. L'intégration des rédacteurs et secrétaires
de l'A. A. dans le corps des secrétaires 

d'A. U.
En réponse à une question, le Ministère nous

précise que cette intégration sera faite au 
J e r mai 1961, « compte tenu du cylindrage
carrière, au 1er janvier 1960, des

 de  
secrétaires 

et rédacteurs d'A. A. » (il s'agit d'une harmo­
 1960, des anciennes nisation, au 1er janvier 

carrières de rédacteurs et secrétaires d'A. À. 
et de la carrière type de la catégorie
texte est également mis au point

 B). Un  
actuellement, 

en accord avec les Finances et la Fonction 
publique. 

Pour nous, il va de soi que ce texte doit 
permettre aux anciens secrétaires d'A. A. l'accès 

 de la 
 dans 

automatique à la classe exceptionnelle 
catégorie B, puisque l'avancement normal 
la carrière « secrétaire d'A. A. » leur donnait 
automatiquement accès à l'indice 360 net. 

4. La constitution du cadre
des conseillers administratifs

La circulaire du 24 septembre (« B. 0. » 
n* 36, p. 3.313), rappelant que ce cadre sera 
constitué par intégration de certains attachés 
principaux sur notes obtenues au cours d'un 
itage auquel les candidats ont accès sur pré­
sentation d'un mémoire, invitait les candidats 
à faire demande, pour le 10 octobre, à 
déposer le mémoire pour la fin d'octobre, 
le stage devant s'effectuer du 20 novembre 
au 20 décem-

problèmes 
nouveau statut 

La circulaire du 4 octobre (« 6. 0 . » n" 38, 
p. 3.509) a cherché à « lever les hésitations 

 peu 
 eu un 

de certains candidats qui s'estimeraient 
préparés à des épreuves qui auraient 
caractère purement universitaire ». 
5. Des doléances

a) D'ordinaire, les dispositions transitoires ont 
pour 6uf de maintenir des droits acquis et 
de ne pas léser le personnel en exercice 
lorsqu'in-tervient une modification de texte... 

statut,  pou­
 douze 

Or, dans l'ancien  les commis 
vaient devenir rédacteurs s'ils comptaient 
ans de services dans leur corps. 

Dans le nouveau, on demande quarante 
ans d'âge et quinze- ans de services, dont au 
moins cinq ans dans les services ou 
établissements de l'Education nationale. 

• Disposition transitoire : pendant cinq ans, 
 dans 

 condition 
on demandera douze ans de services 
un corps de catégorie C...- et la 
d'âge ! 

On nous signale le cas d'un commis né 
en 1925, entré en fonction en 1944, devenu 
com­mis en 1951, fort bien noté. Avec 
l'ancien statut, pouvait devenir rédacteur dès 
1963. Avec le nouveau statut, et même en tenant compte 

ne pourra pas deve­des dispositions transitoires, 
nir secrétaire d'A.U. avant 1966. Il eût été 

logique, dans les dispositions transitoires, de 
ne pas exiger la condition d'âge. 

b) Dans l'ancien statut pouvaient se présen­
ter au concours de rédacteurs les candidats 
âgés de dix-huit à 30 ans, la limite supérieure 
pouvant être reculée d'une durée égale à celle 
des services militaires  publics et des services valables ou 
validables  retraite. pour la

Dans le nouveau,, pour se présenter au con­
 fonctionnaires cours de secrétaires d'A U., les 

doivent avoir moins de trente-cinq ans, recul 
possible du temps passé sous les drapeaux et 

 du Code 
 quarante 

du temps prévu par les dispositions 
de la famille, sans pouvoir dépasser 
ans 

 qui tient Regrettons 
peu compte

 cette nouvelle formule  
des services d'auxiliaire, parfois 

 pu rendre  les agents de très longs, qu'ont 
l'Etat avant d'être titularisés. 

Directeur de la publ ica t ion Charles 
CULOT 

Impr imer i e spéciale 
de « Syndical isme Universi ta ire » 

8. r u e d u Cornet, Le Mans

Tarvail exécuté par des syndiqués 

le s t a t u t particulier des secréta i res de 
direction disparaî t de par la sort ie du 
s t a t u t généra l de l'A.U. 

Et, dans le cadre des a g e n t s de l'E.T., 
on t rouve non seulement des dac ty lo ronéo­
typistes mais aussi des aides d ' é conoma t . 
Il é t a i t donc possible d'offrir à un c o m ­
mis munic ipa l , non pas un poste de d a c - _ 
tyloronéotypis te , mais un poste d ' a ide 
d ' é conoma t , ce qui est déc lassement , mais 
a t t é n u é ! -

Quand le nouveau s t a t u t des a g e n t s 
sera sorti , il n 'y aura plus de possibilité 
d ' in tégra t ion du personnel de secré ta r ia t . 

C 'est pourquoi nous demandons que , 
dans le s t a t u t des personnels de s e c r é t a ­
r iat des é tab l i ssements , soit prévue , en 
cas de nat ional isa t ion d 'un é tab l i s semen t , 
la possibili té d ' in tégra t ion , avec conser ­
vat ion de g rade , des personnels c o m m u ­
naux de secré tar ia t , lorsque 

— Ces personnels accomplissent leur 
t âche à la satisfaction de leurs supérieurs , 
— Le g rade municipal a é té o b t e n u 

dans des condi t ions qui le rendent compa-
rcble a u g rade correspondant d 'Eta t . 

Voir aussi page I V 

IXFOIIMATIOX 
concernant les concours 

CONCOURS DE SECRETAIRES 

Date du prochain concours : 
Par. arrêté du 2 octobre publié seulement 

au «' J.O. » du 20 octobre et au « B.O. » du 22, 
les épreuves du concours peur le recrute­
ment de secrétaires d'administration univer­
sitaire auront lieu le 18 décembre 1962, a u 
siège de chaque Rectorat et dans les cen­
tres qui seront ouverts à cet effet. Le registre 
d'inscription sera clos le 18 novembre. 

La circulaire du 23 octobre, « B. O. » du 5 
novembre, demande d'accuellir les inscrip­tions 
jusqu'au 20-novembre. Elle indique les pièces 
que comprend le dossier du candidat . 

Avec quels titres se présenter a u pre­
mier concours (concours extérieur) ? La liste 
en est donnée par arrêté du 14 septembre (« 
B. O. » n" 35, p . 3195) : bac, B.S., D.C. E.S., 
diplôme de l'Ecole pra t ique des huules études 
(sciences historiques, sciences reli­gieuses, 
sciences morales), diplôme de l'Ecole nationale 
des langues orientales vivantes, diplôme 
de l'Institut d 'études is lcmiques d'Alger, 
diplôme d'élève breveté des E.N.P.(section 
commerciale, section économique), brevet 
supérieur d 'études commerciales, di­plôme de 
l'Ecole de notariat ce Paris, capa­cité en droit, 
diplôme de l'E.N.A.M. de Pa­ris, certificat 
d 'études administratives d e l'Université de 
Lille, diplôme de l'E.P.A. de Strasbourg, 
examens spéciaux d 'entrée en Faculté, 
diplôme du Centre de formation ad­ministrative 
d'Alger, diplôme d'enseigne­ment 
commercial supérieur, brevet d'ensei­gnement 
commercial (2 parties), brevet d'en­seignement 
social.
Les épreuves du premier concours :

Elles sont définies par l 'arrêté du 4 octo­bre 
(« B.O. • n" 39, p. 3614) : admissibi-lité : 

— Epreuve n° 1 : exposé écrit sur sujet 
d'ordre général portant sur les grands pro­
blèmes de la France contemporaine ; 

— Epreuve n° 2, selon l'option : 
+ Option 1, résumé d 'un ou 
plusieurstextes de portée générale , 
+ Option 2, étude d'un dossier avec 

données numériques, confection de tableaux 
ou graphiques , commentaires, 

Suite p. IV. 

PRIX G A R A N T I 
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+ Option 3, rédaction dactylographiée de 
réponses à des lettres succinctement an­
notées 

— Eventuellement, première épreuve fa-
cultative : soit s ténographie ou sténotypie 
et transcription dactylographique, scit in­
terrogation écrite de comptabilité commer­
ciale ; deuxième épreuve facultative, tra­
duction d'un texte rédigé en lanque étran­
gère . 

Admission : 

-— Epreuve n° 3 . conversation avec le 
Jury à partir d'un texte ; 

— Epreuve n° 4 . interrogation a u choix 
du candidat , selon l'option : 

+ Option 1, organisation politique et ad­
ministrative générale de la France, 

+ Option 2, notions d 'hygiène généra le 
nécessaires à la gestion des collectivités, 

+ Option 3, organisation du travail de 
bureau . 

Pour c h a q u e option : programme limita­
tif : « B O. » n° 40, p. 3745. 

Les épreuves du deuxième concours : 

Admissibilité : 

— Epreuve n" 1 : résumé d'un ou plu­
sieurs textes de portée générale ; 

— Epreuve n° 2, selon l 'option : 
-f- Option 1, rédaction d 'une note, 
d'unrapport, d'un compte rendu analyt ique ou 

d 'une lettre de service après, étude d'un 
dossier, 

-f- Option 2, épreuve de comptabilité pu­
bl ique : rédaction d 'une note ou établisse­
ment d 'un état comptable, d 'un tableau ou 
d'un graphique a p r è s é tude d'un dossier 
(programme, « B. O. » n° 40, p. 3747), 

Option 3, rédaction de réponses à des 
lettres succinctement annotées . Elle sera dac­
tylographiée. 

— Eventuellement, épreuves facultatives, 
comme pour le premier concours. -

Admission : 

— Epreuve n° 3 : conversation avec le 
jury à partir d'un texte ; 

— Epreuve n° 4 : selon l 'option : ques> 
tions prat iques : 

+ Option n° 1, organisation généra le de 
l ' enseignement et d e l 'administration de 
l 'Education nationale. 

+ Option n° 2, notions d 'hygiène géné­
rale nécessaires à la gestion des collecti­
vités, 

née d'un Institut d 'études politiques, deux 
certificats de licence ; propédeutique et soit 
un certificat d e licence, soit le C.A.P. pour 
les C.E.G., soit le professorat des C.E.T. 
(lettres ou sciences), diplôme d'Etat de con­
seiller d'orientation ; certificat d'admissi­
bilité à une E.N.S. (y compris celle d'E. 
P.S.), diplôme d'expert-comptable, C.A. a u x 
fonctions de documentaliste-assistant, cer­
tificat d 'études administratives et financiè­
res délivré pa r la Faculté d e droit d e 
Paris, titre permettant d e se présenter a u 
concours de conseillers administratifs.
Les épreuves du premier concours :

Elles sont définies par ar rê té du 4 octo­
bre (« B. O. • n" 39, p . 3611). 

Admissibilité : 

— Epreuve n° 1 : composition sur sujet 
d'ordre général relatif à l'évolution écono­
mique, sociale et culturelle de la France 
au 20'' siècle ; 

— Epreuve n° 2 : résumé d'un texte, 
d 'un débat contradictoire ou d'un dossier ; 

— Epreuve n° 3 : interrogation écrite, 
selon l'option : 

-f- Option 1 : notions généra les sur les 
institutions politiques et administratives de 
la France, 

-f- Option 2 : notions généra les sur les 
finances publiques, 

+ Option 3 : histoire des institutions sco 
laires et d e l'éducation en France. 

Pour chaque option, programme limita­
tif : € B. O. » n» 40, p . 3741. 

— Epreuve facultative : traduction, sans 
dictionnaire, d'un texte en langue étran­
gère. 

Admission : 

— Epreuve n" 4 : conversation avec le 
jury, à partir d'un texte ; 

— Epreuve n° 5 : interrogation, au choix 
du candidat , sur l 'une des options de l'é­
preuve n° 3 n ' ayant p a s é té choisies aux 
épreuves d'admissibilité. 

Les épreuves du second concours : 

Admissibilité : 

— Epreuve n°~ 1 : rédaction d'un rap­
port, d 'une circulaire, d'une instruction ou 
d'une lettre administrative à l ' a ide d'un dos­
sier ; 

— Epreuve n° 2 : résumé d 'un texte, 
d 'un débat contradictoire ou d'un dossier ; 
— Epreuve n° 3 : a u choix du candi­

dat : 
-f- interrogation écrite à partir d 'un cas 

concret de la vie administrative ou d e l'ap­
plication d'un texte administratif, 

+ interrogation écrite sur programme à 
options (« B. O. » n° 40, p . 3743 : 

Option 1, notions juridiques ; 

Option 2, droit budgétaire, comptabilité 
publique ; 

Option 3, organisation généra le de l'en­
seignement et de l 'administration de l'Edu­
cation nationale 

— Epreuve facultative, traduction, sans 
dictionnaire, d'un texte en langue étran­
gère. 

Admission : 

+ Option n° 3. organisation du travail 
d e bureau . 

Programme : c B. O. » n" 40, p. 3747. 

A souligner que la liste des épreuves du 
deuxième concours est assez différente de 
ce que les candidats attendaient ; depuis 
plusieurs mois, à l 'instigation du Centre de 
formation aux fonctions administratives, ils 
se préparaient à une épreuve de culture 
générale. . . comme quoi il est difficile d 'ap­
pliquer des textes avan t qu'ils ne soient 
sortis. Regrettons que les candidats aient 
perdu leur temps et leur argent. Un can­
didat nous signale que la préparation Fran­cis 
Lefebvre. 15, rue Viète, Paris-17', fait une 
préparation accélérée au prochain 
concours. 

Mais il y a mieux I Car la circulaire du 
23 octobre (« B. O. » du 5 novembre) qui 
énumère les épreuves du prochain concours 
d e secrétaires n'est pas conforme à ce que 
définissait l 'arrêté du 4 octobre... 

La circulaire dt, en effet, que la deuxième 
épreuve d'admissibilité, option 3, sera, pour 
les deux concours : s ténographie ou sténo­
typie avec présentation dactylographique — 
au premier concours on ajoute : résumé du 
texte ; a u deuxième concours, où le texte 
soumis aux candidats est « administratif », on 
ajoute : questions concernant l'explcation d e 
ce texte. On ne propose plus, à l 'un et à 
l ' autre concours, qu 'une seule épreuve fa­
cultative : la traduction d'un texte en l angue 
étrangère. 

...Maintenant, quelles épreuves seront im­
posées aux candidats le 18 décembre ? 

CONCOURS D'ATTACHES 

Avec quels titres se présenter au premier 
concours (concours extérieur) ? 

La liste est donnée par un arrêté du 
14 septembre (« B O. . n° 35, p. 3196) : 
bacca lauréa t en droit, fin de deuxième an­

Prix imbattables en PAPIER PEINT 

— Epreuve n° 4, conversation a v e c le 
jury, soit sur un mémoire rédigé par le 
candidat , soit sur un sujet choisi par le 
jury ; 

— Epreuve n" 5 : pour les candidats 
ayan t choisi en épreuve 3 l 'étude du cas 
concret, discussion de c e ca s ou interro­
gation sur l 'une des trois options ; por­
tant sur l 'une des options non choisies 
en épreuve 3. 

CONCOURS DE CONSEILLERS 

ADMINISTRATIFS 

Avec quels titres se présenter au premier 
concours ? 

La liste est donnée par un arrêté du 
14 septembre (« B. O. » n° 35, p . 3197) : 
licence, diplôme d 'un Institut d 'études po­
litiques, diplôme exigé des candidats a u 
premier concours d 'entrée à l'Ecole natio­
nale d'administration. C.A. à l'inspection des 
écoles primaires, à l'inspection des écoles 
maternelles, à l'inspection de l 'enseigne­
ment technique (spécialité littéraire ou 
commerciale), diplôme délivré . par un Ins­titut 
national de sciences appl iquées 
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SERVICE SOCIAL 

P O U R U N S E R V I C E S O C I A L V A L A B L E 
Le premier trimestre est déjà très avancé. 

Pour beaucoup d'entre nous la nouvelle an­
née scolaire a apporté de nombreux chan­
gements, et certains ont dû faire une réadap­
tation souvent difficile. 

Dans certains départements une réorganisa­
tion du service a amené un nouveau découpage 
géographique, peut-être plus rationnel, mais 
douloureux pour certains qui, attachés depuis 
de longues années à des établissements s'en 
sont vu attribuer de nouveaux d'ordres diffé­
rents ou bien d'autres secteurs par « néces­
sité de service ». 

ÏI semble donc qu'il soït temps — au bout 
de deux mois — de faire le point, c'est pour­
quoi nous vous proposons l'enquête ci-jointe 
en vous demandant de la faire soigneusement 
et de nous la renvoyer sans trop tarder — d'au­
tres font aussi cette enquête : et nous cherche­
rons ensemble la solution de ces problèmes. 

La question des effectifs est particulièrement 
importante. Le nombre des enfants augmente, 
mais pas celui des Assistantes sociales. Certaî-

• res ont 4 000 enfants à charge ! Ce n'est 
heureusement pas la règle générale, mais les 
effectifs courants se situent entre 2 et 3 000. 
Dans ces conditions, avec le travail matériel 

que représentent les visites médicales, leur pré­
paration, et le secrétariat il est impossible de 
faire un service social valable. Une expérience 
chronométrée d'une préparation de visite mé­
dicale, avec le secrétariat pour une élève de 
14 ans, nouvelle d 17 minutes. A cela il faut 
ajouter la visite médicale elle-même — et la 
radio et son secrétariat... d'où 30 minutes en­
viron — et multiplier par l'effectif... Ajouter 
les suites des visites médicales, les visites des 
parents, les visites aux parents — les contacts 
avec les professeurs (en particulier pour le 
cycle d'observation) — et les liaisons indispen­
sables avec les autres services. 

Avec un gros effectif, un service social va­
lable ne peut être fait dans ces conditions. 

II semble qu'avec 1 500 élèves — on pour­
rait faire un travail sérieux et profitable à 
tous — ou alors, que les Assistantes sociales 
soient aidées par des secrétaires médicales I 

Nous comptons sur vous pour nous répondre, 
nous faire connaître vos difficultés, nous don­
ner votre point de vue et éventuellement vos 
suggestions... 

D'avance, merci. 
A. BATAILLON,

28, rue des Bourdonnais, 
Versailles. 

Enquête sur le travail des assistantes sociales 
des services médicaux et sociaux de l'Éducation Nationale 

Académie •

Département

» -

— - -

Résidence administrative . . . . . . . . *~ .~ — ~ ... - ... — — 

... *-» anNom . . • • •-• ...   ... .-• • • . . . a 

Prénom 

Adresse personnelle 

Sitnation antérieure à l'année 62-63 (effectifs, nombre d'établissements, etc.) 

Pour l'année 1962-1963 

Nombre d'établissements en charge 

Distance entre eux • 
Distance de votre domicile (difficultés de transports, etc.) 

Nombre de médecins scolaires avec lesquels vous travaillez 

1 
2 

3 

CATEGORIES 

D'ETABLISSEMENTS Lycée Technique 

(filles, garçons) 

C.E.G 
C.E.T 

4 

EFFECTIFS D'ELEVES 
POUR CHAQUE ETABLISSEMENT 

Internes 1 / 2 pens. Externes Total 

S 

Total 

Avez-vous aussi en charge le personnel de ces établissements ? Si oui, dans quelle mesure cela aug-

„ ... . . . . . . _

... „ ... „ „ _ „ 

.-

mentc-t-il et complique-t-il votre travail ? 

Effectif de ce personnel

Etes-vons aidée par une secrétaire

Avez-vous un bureau ?Avez-vons un 

téléphone ?

,

Pouvez-vous téléphoner librement ? 

Difficultés de tous ordres rencontrées depuis le début de cette année scolaire pour assurer valablement 
le service (n'hésitez pas à être précise, à ajouter des détails) 

COTISATIONS 1962-63 EN NF 

2 5
2 5

2 7
 2 7 

2 9

AGENTS DE SERVICE 

Auxiliaires
Non spécialistes
Spécialistes 3 " ca tégor ie e t dac ty lo -

ronéo
Aides infirmières e t a ides de l abo . . 
Spécialistes 2 e ca tégor ie e t aides 

spécialisés
Spécialistes 1™ catégor ie 3 2

PERSONNEL MEDICAL ET SOCIAL 

Infirmières  
Adjointe s de s an t é scolaire e t un i ­

vers i ta i re : 2° g r a d e . . . . . . . . 
1 e r g rade 

Ass is tan tes -chefs 
Ass is tantes principales . . . . . . . . . . . . 

. . . .Ass is tante  s sociales  
Auxiliaires de service social 

3 2 

2 7 
2 9 
4 7 
4 2 

3 7  
2 7 

PERSONNEL DE SECRETARIAT 

1 Echelons 2 3 4 5 6 7 8 9 10 

2 5 2 7 2 7 2 9 2 9 2 9 2 9 
2 9 2 9 3 2 3 2 3 5 3 5 3 5 3 7 3 7 
2 9 3 2 3 5 3 5 3 5 3 7 3 7 3 9 3 9 
2 7 2 9 3 2 3 5 3 7 

2 2 
2 5 
2 7 
2 9 
2 5 

Rédacteurs : s tagia i res ... .. 2 9 

e 2 classe . . 3 2 3 5 3 7 3 7 3 9 
r 

e l
 c lasse . . 3 9 4 1 4 1 4 1 4 3 

3 9 3 9 4 1 4 1 4 1 4 3 4 6 4 8 

Les cot isat ions doivent ê t re versées aux responsables d ' é t ab l i s sement ou a u x 
trésoriers académiques ou d é p a r t e m e n t a u x . 

PERSONNELS A Y A N T EXERCE EN ALGERIE PENDANT L'ANNE SCOLAIRE 1 9 6 1 - 6 
2 

Le service de leurs journaux syndicaux à leur adresse d'Algérie a été suspendu ; il sera 
 doivent 

 réinscrip­
repris dès que nous connaîtrons leur adresse pour l'année qui vient. Les intéressés
donc faire connaître au S.G.E.N., 82, rue d'Hauteville, Paris-10", leur adresse pour 
tion au fichier. DITES-LE AUX RAPATRIES QUE VOUS POUVEZ RENCONTRER. 

Depuis 0.65 MF le rouleau Jusqu'au 
plus riche. 

Tons aenres tous styles l'issus as­
sort is 

Suiu-rhe COLLKCTION GRATUITE de 
plus rte 300 modèles contre 2.30 NF en 
timbres pour POKT 

COMPTOIR DU PAPIER PEINT 
13 rue rtu Docteur-Verrou 

KPEKNAY (Marne) 
i.a plus ancienne Mais.m spécialisée 

rtans la vente de papiers peints par 
correspondance 

VINGT ANS D'EXPERIENCE 
MILLIERS DE REFERENCES 

Peintures — Droguerie — Brosserie 
Tout pour peindre et embel l ir . . 

Conditions spéciales sur demande & 
MM les REVENDEURS 
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